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Présidence de M. le conseiller VMLLEROD , président. —.Audience 

du 3 novembre. 

ts>.-ara. ^egwrftTru Vra CIROTÎ FORESTIER PAR UN BRACONNIER. - , 

Le 4 août dernier, Jean-Baptiste Merger, garde-forestier à Bus-

sières, quitta son brigadier vers sept heures du soir, en annon-

çant qu'il allait se diriger vers les Marnières, au canton de Bois-

Brùlé, pour surveiller un braconnier. On le vit, en effet, dans la 

soirée observer avec précaution un homme accompagné d'un pe-

tit chien noir. Cet homme se glissait le long de ce bois et ne tar-
da pasày pénétrer. Le garde y entra à sa suite. 

Bientôt une première explosiou d'arme à fou se fit entendre, 

ainsi que les aboiemens d'un chien. Quelques minutes après on 
entendit encore un second coup de feu. 

Le lendemain malin Merger n'avait pas encore reparu en son 

domicile. Craignant qu'il ne lui fût arrivé quelque accident, le 

maire de la commune lit fouiller le bois. Après plusieurs heures 

de recherche, à peu de distance du lieu où on l'avait vu la veille 

pénétrer dans le bois, on trouva le cadavrj du garde dans le tail-

lis, à quarante mètres d'un chemin d'exploitation creux et en-
caissé. 

A la partie droite de la tête et à la place de l'oreille, qui avait 

entièrement disparu, existait une large et profonde blessure. Les 

chairs et les cheveux environnans, noircis et brûlés, indiquaient 

que cette blessure était le résultat d'un coup d'arme à feu dé-

chargé à boul portant. Le coup, tiré horizontalement, avait tra-

versé la tête. La charge de fonte s'était arrêtée presque entière 

sous les tégumens de la joue et de l'oreille gauche. 

Le fusil simple que Merger portait habituellement se trouvait 

près du cadavre. Sur le bois de cette arme, qui était déchargée et 

ne paraissait pas avoir été tirée récemment, se remarquaient des 

taches de sang. Près de là se trouvaient aussi le carnier et la cas-

quette du garde. Des traces de sang empreintes sur les feuilles et 

sur les arbres, jusqu'au chemin d'exploitation, indiquaient que le 

cadavre avait été porté à travers le taillis de cet endroit au lieu où 

il avait été trouvé gisant. Sur le chemin creux où les traces de 

sang s'arrêtaient, les feuilles tombées paraissaient remuées. On y 

trouva un morceau du pavillon de l'oreille et des fragmens de 

papier b
!
eu ayant évidemment servi débourre et auxquels étaient 

a Jhérens des cheveux de la même couleur que ceux du garde. 

Toutes ces circonstances indiquaient que le garde Merger était 

mort victime d'un meurtre. La cupidité n'avait pas dû diriger la 

main du meurtrier, car les picb.es n'avaient point été fouillées. Les 

gardes, d'ailleurs, n'ont pas la coutume de porter de l'argent dans 

l'exercice de leurs fonctions. Le crime devait donc être imputé à 

la vengeance ou à un délinquant surpris en flagrant délit. 

Dès le premier instant, les soupçons se fixèrent sur l'accusé, 

que le garde surveillait particulièrement dans la soirée du 4 août. 

C'était un braconnier déterminé; sa passion pour la chasse et la 

violence de son caractère étaient connus de tous les habitans de 

Bussières. A un des témoins qui lui faisait sentir les dangers aux-

quels il s'exposait par de trop fréquens actes de chasse, il répon-

dait : « Si un garde s'avisait de rédiger un rapport contre moi, je 

le • à bis. » Pour ne pas être surpris, il avait l'habitude de 

cacher son fusil dans une carrière qu'il exploitait. Sa chasse fa-

vorite était l'affût, et sa place habituelle était suir la lisière du 

bote où le cadavre du garde a été trouvé. Merger le savait ; l'ac-

cusé é ait devenu l'objet d'une surveillance particulière de sa 

part, et sur la plainte de ses chefs, cette surveillance avait redou-

blé; le garde avait même communiqué à l'accusé les ordres qu'il 
a"ait CSf'atS.d &.B 'Vf^î 'igrîîré.ï.'ro^oj? „d'itu'o.w.«' - -'- -

Dès que le Conseil a pris place, et que la séance du 27 est ou-

verte, la fille Dubuisson se lève et demande la parole. 

« Je ne suis encore qu'accusée, dit-elle, et j'espère démontrer mon 
innocence; cependant un écrivain qui fait vendre dans les rues une 
feuille qu'il appelle le Journal des hommes libres,me présente chaque 
soir à propos de ce procès comme convaincue des plus grands crimes. 
Cette feuille étant tombée dans les mains de mon père, il a éprouvé a 
sa lecture un si violent désespoir, qu'hier il s'est donné la mort en se 
précipitant dans la rivière ! 

Gilles Chemin : Eh bien ! qu'est-ce que je vous disais avant-hier, qu il 
faut être bien bêle pour faire la besogue de la guillotine ! 

M. le président : Silence, accusé! L'écrivain dont vous voulez parler 
est un nommé Rousset, qui s'intitule homme de loi; le Conseil a donna 
des ordres pour qu'a l'avenir l'entrée de cette enceinte lui soit interdite 

L'audition des témoins continue, et parmi eux se trouvent les 

deux sœurs Allard, qui reconnaissent plusieurs des accusés. 

Le président ordonne que l'on introduise la veuve Pillon. Un 

sentiment général de pitié se manifeste parmi les membnsdu 

Conseil et de l'auditoire à la vue de cette infortunée septuagénaire 

vêtue ds. deuil, et que l'on est obligé d'apporter dans un fauteuil 
F
«s pieds ayant été si horrihlement mutiles que toute guérison es 

désormais impossible. Elle raconte d'une voix faib'e et souvent 

interrompue par les larmes et les sanglots, comment les chauf-

feurs, a >rès avoir garrotté tout le monde, et fait mourir son mari 

dans des tortures affreuses, l'ont traînée elle-même vers le foyer 

Elle reconnaît Guerrier pour être celui qui d'une main lui tenait 

les pieds fortement liés, landis que de l'autre il attisait le feu. 

* Je demandais au bon Dieu la grâce de mourir, aioute t-elle ; mai 
guand l'étais près de m'évanouir ils me retiraient du feu et desserraien 
a cirde qu'ils m'avaient passée au cou. Enfin ils m'ont jelée au milieu 

'ecnrps de mon pauvre fils. Alors celui qui a cuisine sur m avait 

(1) Le jugement qui prononçait la condamnation de cet homme reçut 
son exécution sur la place publique de Montfort-l'Amaury, sis semaines 
*-çrè* bon %rrs»t«tioni 

de l'état du cadavre de J. B. Merger. Le lendemain, le garde 

n'ayant pas reparu en son domicile, le témoin a fait faire des re-

cherches, et bientôt on a découvert le corps dans le bois de la 

Meilleraye, dans un chemin creux; il avait reçu un coup de fusil 

dans l'oreille droite à bout portant; la charge de fonte est restée 

dans la tête contre l'oreille gauche ; on a trouvé le pavillon de 

'oreille sur place, et des cheveux après la bourre du fusil. 

Le cadavre a été porté immédiatement à vingt mètres du lieu 

où il a été trouvé gisant ; il était encore chaud ; une mare de sang 

se trouvait en cet endroit. Plus tard il a encore été transporté à 

vingt autres mètres, mais il n'a pas rendu de sang. 

L'accusé est un braconnier de profession; il chasse avec un chien 

noir; son fusil reste déposé dans une carrière où il travaille dans la 

journée. Cette carrière est à douze minutes de distance du lieu du 

crime. Le garde le surveillait, il en avait reçu l'ordre de son ad-

ministration. Bocquin se répandait en menaces contre lui ; la 

femme du garde principalement redoutait Bocquin. Quand la mort 

du garde a été connue, l'opinion de tous les habitans en a accusé 
Bocquin. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire? 

L'accusé : Je ne suis nullement l'auteur de la mort violente du 

garde". J'étais dans ma carrière le 4 août au soir; j'en suis sorti 

vers sept heures, d'abord sans fusil, je craignais un rapport. Je 

suis retourné pour prendre mon fusil , et j'en suis sorti pour aller 

visiter un champ d'avoine qui m'appartenait. Je n'ai pas vu le 

garde ; je suis rentré chez moi à neuf heures et demie avec mon 

chien, et porteur de mon fusil. Le lendemain, à trois heures du 
matin, j'étais dans ma carrière. 

D. Vous étiez précisément dans le même endroit du bois 

que celui que parcourait en ce moment le garde; vous avez dû le 

voir et entendre le coup de feu qui l'a tué? — R. Non, je ne l'ai 

pas vu, et je n'ai pas entendu l'explosion. 

D. Votre fusil était chargé récemment? — R. Non, il était 

chargé depuis quinze jours. Deux de mes ouvriers l'avaient dé-

chargé dans la carrière. Il a été rechargé de suite, et depuis il n'a 
pas été tiré. 

M. le président : Au contraire, ne l'avez-vous pas chargé, com-

me je viens de vous le dire, le 4 au soir? Pour faire disparaître les 

traces d'une explosion récente, n'avez-vous pas passé de la pous-
sière de carrière dans les canons pour les sécher ? 

L'accusé : Non ; je ne m'explique pas la présence de la pous-

sière dans les canons; c'est probablement les ouvriers qui, quin-

ze jours avant, en rechargeant le fusil, y ont laissé introduire de 
la poussière de carrière. 

M. le président : La bourre du fusil n'était-elle pas en papier 

bleu, tel que celui qu'on a trouvé sur vous ? — P. Oui. 

D. La bourre du coup qui a donné la mort à Merger était aussi 
en papier bleu? — R. Je n'en sais rien. 

D. N'est-ce pas votre chien qui, entendant l'explosion, a fait 

des aboiemens, et dont on a reconnu la voix? —R. Cela n'est pas 

possible ; je n'ai entendu aucune explosion, et mon chien ne m'a 
pas quitté et n'a pas donné de la voix. 

D. D'où provenaient les taches qui ont été remarquées sur vos 

vêtemens ? — R. D'une plaie que je me suis faite à la main. 

Allemand, deuxième témoin, rend compte de la découverte du 

cadavre, de son état et de sa position sur le lieu où il était 
étendu. 

Jeannet : Je travaille habituellement avec Bocquin, dans sa 

carrière ; vers sept heures et demie, le 4 août, il nous a quittés; 

nous savions qu'il allait à l'affût, quoiqu'il n'eût pas sur lui de fu-

sil, parce que son habitude était de le laisser caché dans le Bois-
Brûlé. 

Maurice Merger, autre ouvrier de Bocquin, confirme les faits 
racontés par le précédent témoin. 

Les filles André ont vu le garde Merger vers les sept heures et 

auTîànc des accusés.) ' 
M. le président : Je vous demande si vous convenez de n'avoir pas 

dit vrai, en affirmant que vous aviez soupé avec Toto le 22 ? 
Le témoin : Ce que j'ai dit est dit. Je ne suis pas un quelqu'un à me 

dédire comme ça devant le monde. 

Le capitaine- rapporteur se lève,et demande qu'en vertu de l'art. 

367 de la loi du 3 brumaire an IV, la fille Aubert soit mise en état 

d'arrestation, comme prévenue de faux témoignage. Le Conseil, 

faisant droit, ordonne l'arrestation du témoin, qui est aussitôt 

emmené par la garde. 

La séance du I
er

 germinal fut encore consacrée à l'audition des 

témoins, dont les dépositions sans importance ne jetèrent aucune 

lumière nouvelle sur les faits d'ailleurs surabondamment prouvés 

de l'accusation. A l'ouverture de la séance du 2, le président don-

na la parole au capitaine-rapporteur, qui commença ainsi son 

réquisitoire : 

» Depuis long-temps, des hordes d'assassins répandaient l'effroi dans 

l'intérieur de la République. L'habi'ant des campagnes, plus souvent 
victime de la férocité de ces monstres, ne quittait qu'en tremblant l'a-
sile de son repos, craignant de le trouver dévasté à son retour, Inquiet 
pendant le jour, il craignait, la nuit, d'être égorgé. 

« Plus de sécurité désormais, plus de quiétude pour le cultivateur. 
Le nourricier de l'Etat, celui qui donne du pain aux enfans de la patrie, 
était le p'us à plaindre: chaque jour lui apportait un crime de plus, 
chaque nuit le glaçait d'une nouvelle horreur. En vain la justice dé-
ployait sa vigilance vengeresse contre ces brigands: trop faible, trop 
lente, elle n'inspirait plus de lerreur au crime. 

» Le gouvernement, en vain, établissait sur tous les points lesmesures 
de répression qu'il croyait les plus efficaces : le brigand bravait son 
impuissante, sollicitude ; il pouvait se soustraire aux chàtimens. 

• Enfin, la loi du 29 nivose an VII fut rendue, et l'on en ressentit 
bientôt les effets salutaires. » 

Passant aux crimes imputés aux accusés, le rapporteur en fait 

longuement ressortir l'énormité, assigne la part que chacun d'eux 

y a pris»» et conclut h ce que les vingt-huit accusés présents 

dont il était porteur; il l'a lavée en ma présence et il m'a 
adressé la parole : je n'ai pas pensé à le déclarer à M. le juge 

d'instruction. Après le lavage il a étendu la blouse sur un buisson 
pour la faire sécher. 

Muret- Cocagne : Le lendemain, 5 août, j'ai eu en rencontre 

l'accusé Bocquin dans le Bûis-Brué; il m'a demandé ce que je 

faisais; sur ma réponse que j'étais à la recherche du garde, il a 
dit : « Ah ! » et est disparu. 

M. Camus, expert : Le fusil a été soumis à mon examen,- je 

n'ai pu vérifier s'il avait "tiré; il y avait dans les canons de la 
poussière de carrière; elle était mêlée même avec la poudre et 

avec la charge de fonte; j'ai ôté la culasse du fusil, et alors j 'ai 
pu constater que le fusil avait été tiré, sans pouvoir préciser l'é-

poque. La fonte qui a servi à tuer le garde était à peu près la 
même que celle trouvée dans le carnier de l'accusé; le poids des 
grains était identique. 

M. Dury, ancien principal du collège de Langres, autre ex-

pert : Nous avons fait de nombreuses expériences chimiques sur 

les vêtemens de l'accusé; tous, ou la plupart, portaient des ta-

ches de sang; mais la vieille blouse en était couverte dans sa par-

tie supérieure et sur la manche gauche. Nous avons pu constater 

la présence de ce sang malgré que les vêtemens aient été soumis 

à un lavage préalable et récent. Le sang remarqué par nous était 
bien du sang humain. 

Pendant cette déposition l'accusé a perdu cette contenance ai-

sée et tranquille qu'il avait montrée jusque là; son air est abattu; 
il garde un morne silence. 

La veuve de J. B. Merger, garde, raconte les menaces faites à 

son mari, qui redoutait singulièrement l'accusé. Quand le funeste 

événement a été connu, chacun a accusé Bocquin d'en être l'au-
teur. , 

Après avoir entendu le réquisitoire de M. Môrcrette, et la dé-

fense présentée par M
e
 Petit, le jury a rendu un verdict de culpa-

bilité sur la question principale et les circonstances aggravantes, 

mais en admettant des circonstances atténuantes. 

Bocquin a été condamné aux travaux forcés à perpétuité et à 
l'exposition. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

SÉNAT DE CHAMBÈRY. 

( Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

ACCUSATION D'EMPOISONNEMNNT. — L'ACIDE PRCSSIQUE. — MÉDECJÈÉ 

LÉGALE . 

Une accusation d'empoisonnement, soumise au sénat de Chai 

béry, excité dans ce moment au plus haut degré l'attention de 
Savoie et de tout le Piémont. 

Le sieur Pralet, ancien procureur, doué d'une forte constitu-

tion, est mort subitement à Chambéry, le 13 janvier 1841, à l'âge 

de soixante-quatre ans. Il était huit heures du soir, il venait de 

souper : tout à coup il perd connaissance, et quelques heures 

après il expire malgré les soins qui lui sont prodigués. Son corps 
est inhumé le 16 janvier. 

Quelques jours après, deux lettres anonymes sont adressées au 
premier président du sénat de Savoie et à l'avocat fiscal général. 

Elles portaient : « Un crime affreux a été commis. Alexandre Hé-

ritier a empoisonné son oncle, François Pralet, par le moyen de 

l'acide prussique. Son corps était encore chaud deux jours après 

la mort, et même il a été mis ainsi dans la bière. Nulle autre 

cause ne peut avoir produit cet effet. Le criminel restera-t-il îm-

'puni? » La justice s'est émue à cette dénonciation; l'exhumation 

a été ordonnée le 20 janvier : elle s'est opérée immédiatement 

par les soins des docteurs Gouvertet Rey, qui déclarent dans leur 

premier procès- verbal : <c qu'ils ont de fortes raisons derrciir» 
(jaiii- uu maicnoi, ci cuire îruireH les paniers ou Tribunal révolu-

tionnaire. Maintenant, voilà que le Conseil de guerre vient de 

condamner dix-huit chauffeurs à mort, et moi j^ n'ai plus de pa-

nier assez grand pour contenir dix-huit corps. Comment faire? 

— Bah ! ce n'est que cela qui vous embarrasse? interrompit 

Nézel en riant et en s'adressant à l'exécuteur des hautes oeuvres ; 

ne vous gênez pas, allez : JTOUS nous serrerons un peu, et moi, 

qui dois passer le dernier, je suis mince et ne tiendrai pas grand* 
place. £ 

Le pourvoi en révision fut rejeté. -

Le jour de l'exécution des dix-huit chauffeurs avait été fixé à 

la suite du rejet de leur pourvoi, au 11 geiminal an VII; elle ne 

put avoir lieu ce jour là, et le Moniteur, qui n'avait pas rendu 

compte de leur procès ni de leur condamnation, annonça sim-

plement en deux lignes que l'on se trouvait obligé de surseoir 

parce que dans la soirée de la veille 10 le condamné Nézel s'é-

tait ouvert les deux veines des bras dans son cachot à l'aide 

d'un tesson de bouteille.. Le surlendemain, l'état de Nézel s'éiant 

amélioré, et les médecins commis pour l'examiner ayant déclaré 

qu'il pouvait être transféré de Bicêtre à Paris, et conduit au lieu 

de l'exécution,, les dix-huit condamnés subirent la peine ca-

pitale à la place de Grève, au milieu d'un concours jjimmense de 
curieux. 

H. R. 

ci) 
(1) Tous ces individus furent condamnés à <ià\ peine de mort et exé-

_ ités, à l'exception de Nicolas Potier et de Marie-Louise Dubuisson auf" 
furent condamnés à vingt années de travaux forcés. Durant'le cours 
de la nouvelle procédure, Jean Pierre Aubert, dit Codrt- Brûle-Gueule 
avait donné des marques non équivoques d'aliéiation mentale. Bieiitôt 
il devint fou lurieux et dut être transféré à l'hôpital de Bicôlre' où plus 
d'un de nos lecteurs pourra se rappeler de l'avoir vu mcheîr'é par le 
milieu du corps dans un cabanon, presque nu, l'œil ,sai glp.nt Ja che-
velure et la barbe hérissées, et ne cessant pendant tout le çoursdu kraf 
de proférer des hurlemen» sauvsg?o *x d'atroce» iTnpT^çatitfn», 

I 



La pai iie publique s'est plu à lui donner cet hommage. Aimée Robert 
était domestique depuis quinze ans dans «la maison; d'un caractère gai 
et ouvert, aimant ses maîtres et n'ayant aucun molif pour attenter à 
leurs jours. Aucun soupçon n'a pu s'arrêter sur elle, et la partie publi-

que a requis sa mise en liberté. • . 
» Restait donc Alexandre Héritier. C'est lui qu'avaient désigne les 

lettres anonymes; il avait intérêt à la mort de son oncle, puisqu'il de-
vait lui succéder. Enfin, deux faits énormes pesaient sur lui: d'une 
part, le fait matériel de l'empoisonnement par l'acide prussique; d'une 
autre part,- sa présence au momentdu souper, puisque c'était à ce re-
pas que le poison avait été administré, puisque trois personnes s'étaient 
seulement trouvées là, et que deux de ces personnes ne pouvaient être 
atteintes par les soupçons. » 

Cependant ces charges, quelque graves qu'elles parussent, res-

taient entourées de quelques nuages. Les recherches les plus mi-

nutieuses n'ont fait découvrir, ni sur l'accusé, ni dans toute la 

maison, aucune trace de substance vénéneuse; aucun pharmacien 

ne lui a vendu de l'acide prus>ique; personne ne lui a vu p'acer 

cette substance dans le verre du sieur Pralet. Il était aimé de son 

oncle; il lui rendait des soins affectueux. Mlle Fanny Pralet dé-

clare qu'elle croit son neveu innocent. On demande à Aimée Ro-

bert si elle croit qu'Héritier soit l'auteur de l'empoisonnement, 

elle répond : « Non, j'en donnerais ma tête à couper. » Enfin les 

lettres anonymes qui le dénoncent sont l'œuvre de M. et de Mme 

Audé, neveu et nièce de M. Pralet, et qui avaient avec leur cou-

sin Héritier, ainsi qu'ils l'ont reconnu eux-mêmes, de nombreux 

rapports d'intérêts. 

L'interrogatoire de l'accusé n'est nullement propre à expliquer 

le mystère qui couvre ce procès : « Il résulte, lui dit le seigneur 

commissaire, des rapports anatomiques. et des analyses chimi-

ques auxquelles nous avons fait procéder, que votre oncle est 

mort empoisonné au moyen de l'acide prussique. * 

L'accusé : J^ n'en sais rien; cela m'étonne; je ne sais pas ce 

que c'est que l'acide prussique. 

Le commissaire : Cependant vous qui avez habité la France, 

et qui lisez les journaux, vous devez savoir ce que c'est que l'acide 

prussique? 

L'accusé : C'est la première fois que j'entends prononcer ces 

mots : acide prussique. 
D. Comment expliqueriez-vous cet empoisonnement ? — R. Je 

n'y comprends rien; cela m'étonne tellement que je n 'y crois 

même pas. 

La condamnation était assurée : la défense obtint un sursis. 

« Fn matière d'empoisonnement, disent MM. Chauveau et Faustin-
Hélie, les preuves doivent se puiser dans deux ordrès de faits qui se 
rapportentà l'existence matérielle du poison et aux symptômes morbides 
qui en sont le résultat. (Théorie du Code pénal, t. S, p. 34.) » 

Et le&niêmes auteurs ajoutent : 

« C'est surtout dans les cas d'empoisonnement que les magistrats 
doivent réunir à l'étude de la loi l'étude de la médecine judiciaire, car 
les médecins sont experts, et ne sont pas juges. Leurs rapports doi-
vent être vérifiés et jugés. » 

C'est en invoquant ces principes tulélaires que la défense, éle-

vant de ; doutes sur les symptômes morbides observés par les mé-

decins sur la présence même du poison dans le cadavre, deman-

da flue leurs rapports fussent contrôlés par la science. Cet examen 

a été déféré à un savant dont le nom appartient à ha France, mais 

dont l'autorité s'^lend plus loin, à M. Orfi'a. 

Ce savant chimiste a soumis l'affaire à un examen approfondi, 

et tout à coup elle lui a paru changer de face. Tous les symptômes 

constatés par les premiers experts se rapportent à une maladie 

naturelle; le sieur Pralet aurait été subitement frappé d'apo-

plexie : les prétendues traces de poison trouvées dans l'estomac 

ne sont que les lésions causées par la maladie. Dans un mémoire 

dont nous supprimons à regret les lumineux développemens, M 

Orfila démontre : 

1° Que les symptômes observés chez le sieur Pralet ne sont pas ceux 
que détermine l'acide prussique ; 2" que les lésions constatées après la 
mort différent essentiellement de celles qui sont le résultat de l'action 
de cet acide; 3" que ces symptômes et ces lésions sont évidemment " 

. fait d'une attaque d'apoplexie ; 4° qu'aucune des analyses tentées par 
le^experts ne prouve que l'on ait retiré de l'acide cyanhydrique ; 5° en 
fin -qu'alors même qu'il serait établi que cetacide existait dans les orga-
nesjdu sieur Pralet, on ne devrait pas moins affirmer que la mort a été 
le resn liât d'une attaque d'apoplexie, attendu que la présence de l'acide 
peut dépendre de ce qu'il s'en serait développé spontanément pendant la 
vie du malade ; de ce qu'il s'en serait produit peut-être à une certaine 
époque delà ' action, enfin dece qu'on aurait injecté dans le rec-
tum ou dans 1 . ..:ac une certaine quantité d'eau légèrement cyan 
hydrique. » 

Ainsi le mystère de cette procédure se Irouverait révélé; le fait 

de l'empoisonnement nVxist> rait pas ; la poursuite n'aurait pour 

base qu'une erreur des experts. Mais, à la vue de ces résultats, ne 

doit-on pas se demander quelle est la mission, de la justice dans 

les questions médico-légales ? Nous l'avons rappelé plus haut : elle 

ne doit pas demeurer inerte et aveugle devant les décisions des 

experts ; elle ddit contrôler les moyens par lesquels ils sont con-

duits à ces décisions. Les sciences chimiques ont fait d'immenses 

progrès depuis quelques années; les praticiens qui résident loin 

des grands centres des connaissances scientifiques peu vent igno-

rer ces progrès, et leurs expériences incomplètes les amener à 

des résultats souvent incertains. Cette affaire en offre un exemple 

remarquable. 

Les décisions du savant doyen de la Faculté de médecine de 

Paris ont été l'objet d'une vive controverse à Chambéry. Les pre-

miers experts ontsoutenu leurs assertions; d'autres consultations 

prises à Genève sont venues fortifier l'opinion de M. Orfila. Eofin, 

dans un nouveau mémoire, il a donné de nouveaux développe-

mens à son système et réfuté les objections. 

C'est le 12 novembre prochain que le sénat de Chambéry pro-

nonce sur cette accusation. Nous ferons connaître sa décision. 

SfRHOXE Affaire Marceltange. -—Notre correspondant de Lyon 

nous écrit, à la date du 3 novembre : , 
Besson, condamné à mort par la Cour d'assiees du Puy-de-

dutement écroué à la prison. Une foule nombreuse se pressait 

autour de la voiture, où se trouvaient aussi deux repris de îus'iee 

conduits parla correspondance. Ce n'est qu'au moment ou le bri-

gadier de gendarmerie a exhibé sa feuille de roule au concierge 

que l'on a su que Bresson se trouvait parmi les nouveaux hôtes 

. de la prison. Il était chargé de chaînes, portant un chapeau à larges 

ailes, une veste ronde, ayant à ses pieds d'énormes sabots, selon 

l'u-age de son pays, Besson s'est avaucé d'un pas ferme et dégagé 

vers le greffier de la prison, qui a donné acte de son écrou ; 

puis il a très long-temps attendu dans un vestibule attenant au 

greffe de la prison les ordres que le concierge est allé chercher 

au parquet du procureur-général. Par suite de ces ordres, Besson 

a été mis dans une pièce entièrement séparée de celle des autres 

détenus. Pendant tout ce temps, il est resté calme, ne décelant 

aucune de ces émotions que ferait naître chez tout autre la posi-

tion où il se trouve. De temps en temps il promenait ses regards 

indifférens sur toutes les personnes de la prison accourues pour le 

voir. A l'instant où les verroux et son cachot allaient se refermer 

sur lui, il a demandé à prendre quelques alimens 

» C'est à tort qu'un journal a dit que le fauteuil du ministère 

public serait occupé lors des débats par M. Vincent de St-Bonnet, 

premier avocat général. Nous tenons d'une source certaine que 

c'est M. le procureur-général Feniîhade de Chauvin qui portera 

a parole. Il sera assisté de M. Demiau-Crouzilhac, un de ses 

substituts. L'ouverture des assises du quatrième trimestre est fixée 

au mardi 6 décembre. On ignore à quel jour précis viendra l'af-

faire Besson. » 

No is rendrons un compte exact et détaillé de ces nouveaux 

débats. 

PARIS , 5 NOVEMBRE. 

— Le Conseil-d'Etat s'est réuni aujourd'hui pour sa rentrée en 

audience solennelle et sous la présidence de M. le garde-des-

sceaux, assisté de M. le baron Girod (de l'Ain), vice-président. 

Les mutations qui ont eu lieu récemment dans le personnel du 

Conseil n'ont point modifié la composition de l'assemblée judi-

ciaire. 

Le ministère public, qni se composait l'an dernier de MM, Hé-

ly-d'O ssel, Vuillefroy et Boulstignier, aseul été modifié. M. Cor-

nudet a remplacé M. Hély-d'Oissel. 

Le fauteuil du ministère public éiait occupé aujourd'hui par 

M. Bouiatignier. 

Cette solennité, qui, dans les Cours et Tribunaux de l'ordre 

judiciaire, est signalée par un ou plusieurs discours de rentrée, a 

été consacré, comme d'ordinaire, à la discussion des affaires con-

tentieuses qui étaient au rôle. 

Parmi ces affaires, on pouvait remarquer, à cause des graves 

intérêts qui y sontengagés, une contestation entre M. le ministre 

des finances, représentant l'Etat, et,M. le prince de Rohan-Mont 

baz<>n, relative à la possession d'un grand nombre de madragues 

établies pour la pêche du thon sur la côle d'Antibes à la Ciotat. 

M' Fichet a soutenu les prétentions du domaine, M" Piet a dé-

fendu la possession du prince de R<msn. 

M. Bouiatignier, maître des requêtes, a conclu au rejet du re-

cours du miuistre, comme ayant été formé hors des délais du rè-

glement, et après acquiescement à la décision attaquée. Nous 

ferons connaître la décision lorsqu'elle aura été rendue publique. 

—- L'accident si grave nnivé à M. le premier président Séguier 

ne laisse plus aucune inquiétude. Ce magistrat est attendu à Pa-

ris pour mardi prochain. Toute fois on ne pense pas qu'il puisse 

immédiatement présider les audiences. 

— Pendant le cours de l'année judiciaire J 84 1-1842, il y a eu 

649 faillites, parmi lesquelles il faut en comprendre 66 qui cpn 

cernent des sociétés de commerce. Parmi ces faillites la justice en 

a frappé 104, soitcomme banqueroutes simples, soit comme ban 

qneroute frauduleuse. Enfin 'il y a eu 8 réhabilitations d'anciens 

faillis pendant ce même laps de temps. 

— Le sieur Bonvoisin, boulanger, demeurant à Paris, rue Ti
T 

quetonne, 20, était traduit aujourd'hui devant la police correction 

neile (7e chambre), sous la prévention de vente de pain n'ayant 

pas le poids voulu, et d'outrages à un magistrat de l'ordre admi-

nistratif dans l'exercice de ses fonctions. Le Tribunal, malgré les 

efforts de M e Feneî, défenseur du prévenu, l'a condamné à huit 

jours d'emprisonnement. 

— A la même audience était traduit le sienr Billard, épicier, de 

mem-antà Paris, rue Saint-Honoré., 56, sous la prévention de vente 

à l'aide de balances volontairement faussées. Le Tribunal l'a con-

damné à trois jours de prison, 16 fr. d'amende et à la confisca-

tion des balances saisies. 

l'audace, du cynisme de ces accusés, et la reproduction Ut, • , 

que nous donnons de* débats, en même temps qu'elle fait m' 

fomaître le personnel des bandes de malfaiteurs alors nr"* 

sé^s, permet d'apprécier la physionomie que précemaien .T* 
Tribunaux à cette époque (1). 1 ^ c^iaie

D
t le 

gg-C'est en riant en se livrant à de grossières plaisanteries
 c

„ 

poussant comme de turbulens enfans à l'ouverture de la ' I Ee 

que les accusés vont prendre place sur les bancs où à peine 

ils promènent effroutément leurs regàrds sur les 1116™^^''' 

conseil et sur l'auditoire. Ils sont en général assez bien vêt ^V" 
deux femmes, Claire. Leture et Louise Guerrier sont AI,

 U ^-Les 
_„_x„ki„ .i„..i.x.„ . i„ : Ain . ' v' Û "ce fisur 

traste avec sa figure intelligente et distinguée, sa haute' taill 

blancheur et le galbe parfait de ses mains: c'est par cet acc 1 <t 

que le président commence la série des interrogatoires. 
M. le président : François Petit, ou plutôt Nézel, puisque c'est le d 

nier nom que vous prenez maintenant, il paraît que vous faisiez parf" 
d'une bande de brigands dits chauffeurs ? v 

Nézel: Il paraît? Ah ! çela parait! Et à quoi ça paraît-il? Faites-mo' 
l'amitié de me dire ca, mon brave homme? • 

D. Tâchez " 
langage.— R 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT , . -r- ' ■ mm 

BESANÇON, 3 novembre 1842. — Depuis longtemps la rentrée de 

la Cour de Besançon n'avait eu lieu avec tant de solennité et en 

présence d'une ausn grande sffluence que cette année; toutes les 

notabilités de la ville y avaient été convoquées par lettres spé-

ciales de M. le procureur général de Golbery. Après la messe du 

Saint Esorit. qui a été célébrée dans la salle des Pas-Perdus par 

M. l'archevêque Mathieu, l'audience a été ouverte dans la vaste 

chambre qui la suit. 

M. de Golbery a prononcé le discours. Il avait pris pour texte : 

« La liberté de conscience, l'indépendance! "'et la dignité de la 

» magistrature, ainsi que les hautes destinées qu'elle est appelée 

» à jouer dans le gouvernement constitutionnel qui nous régit. » 

Les avocats ont ensuite renouvelé leur serment annuel, et la 

séance a été close par M. le premier président Alviseti 

VARIETES 

ANCIENS PROCÈS CBIKUNTLS. 

LES CHAUFFEURS . TVoir, la Gazette des Tribunaux du 3 novembre.) 

La mise eu jugement des chauffeurs avait, ainsi qu'on peut 

le penser, produit une vive sensation dans Paris. On disait que 

pirmi les accusés plusieurs avaient réussi à dissimuler leur indi-

vidualité, et que, assurés de porter leur tête sur l'échafaud, ils 

s'étaient déterminés à continuer de cacher sous une enveloppe 

grossière des nome auxquels s'attachait une antique célébrité ; les 

noms de plusi- urs nobles famihes étaient même cités comme de-

vant être révélés dans ces horribles procès. 

Dès les premières séances du Conseil, la vaste salle de PHôiel-

de- Ville, où il siégeait, fut encombrée d'une foule de curieux qui 

ne cessa de se renouveler pendant les quatre jours que dura la 

lecture des pièces. A la séance du 24, où devaient paraître les 

accusés et commencer les interrogatoires, la foule fut telle, que 

les membres du Conseil ne purent parvenir à se frayer un pas-

sage pour gagner leurs sièges, et qu'il fallut recourir à l'emploi 

de la force armée pour faire évacuer la salle, qui, du re^te, ne 

manqua pas de se remplir aussi complètement dès que le Conseil 
fut en séance. 

D'après les ordres donnés par le président, quinze des accusés 

seulement furent amenés sur le banc des prévenus pour cette 

première séance d'interrogatoires. 

Il serait difficile, même aujourd'hui où, malgré quelques rares 

et odieuses exceptions, tout atteste combien les mœurs des clas-

ses même les plus perverses se sont adoucies, comparativement 

aux jours de délire de la période mauvaise de la révolution et du. 
dirsetoire, il serait difficile, disons-nous* de se foire une idée d* 

e mettre plus de décence dans votre tenue, dans votre 
Tiens! tiens! est-ce que je suis ici pouryous faire des no 

litesses? Faites-moi donc donner un fusil pour que je vous présent" 
les armes quand vous passerez. 

D. Ne faisiez-vous pas partie de la troupe de bandits qui, le 22 yen 
tose dernier, ont envahi la ferme du citoyen Pillon? — R. J'y aurais été 
que je dirais non ! Je n'y étais pas, donc je réponds, non! C'est ton. 
ours blanc bonnet et bonnet blanc. 

D. Vous avez cependant été reconnu de la manière la plus formelle 
par plusieurs témoins, et surtout par les filles Allard? — R. Oui par-
lez-moi un peu de ces deux drôlesses-là ? Elles prétendent qu'on leur à 
fait violence, elles sont parbleu bien tournées pour donner des tenta-
tions à des gaillards qui ont de l'or plein leurs poches. Vous autres 
militaires qui nè vous en privez pas, dites-moi si ça a l'ombre de vrai-
semblance ? 

D. Lors de votre arrestation, vous étiez porteur d'une grande partie de 
'argenterie volée chez le malheureux Pillon? — R. C'est faux ! 

M. le président : Ainsi, vous niez tous les faits qui vous sont impu. 
tés? — R. Comme vous dites! Je nie parce que c'est faux; ensuite, ça 
serait vrai que je le nierais tout de même. Vous faites votre métier' je 
fais le mien, ça ne doit pas nous empêcher d'être bons amis. (L'accusé' se 
rassied en souriant.) 

M, le président, à Mériotte : Et vous, Mériotte, convenez-vous avoir 
fait partie de la bande qui a envahi, le 22 ventôse dernier, le domicile 
de Pillon? 

Mériotte : Moi? Tenez, je n'ai qu'une réponse à vous faire: je ne 
vous considère pas comme mes juges, attendu que vous n'êtes pas cnm-
pétens. Aux termes de la constitution, j'aurais dû être traduit préalable-
ment devant l'officier de police judiciaire, puis devant le jury d'accusa-
tion, et enfin devant le jury de jugement s'il y avaiteu lieu. 

A.*, le président : Le défenseur de l'accusé Mériotte entend-il, comme 
son client, décliner la compétence du Conseil? 

Le citoyen Vincent, défenseur officieux de Mériotte, se lève, et 

soutient que le Conseil ést incompétent; le commissaire du direc-

toire et le capitaine-rapporteur prennent ensuite successiveme nt 

la psrole pour combattre la prétention du défenseur. Le Corseil 

délibère sur l'incident sans quitter son siège, et bientôt ordonne 

qu'il sera passé outre. M. le président reprend l'interrogatoire de 

Mériotte, qui nie tous les faits de l'accusation. Le président inter-

roge ensuite Lolivret. 

M. le président : Et vous, Lolivret, ne faisiez-vous pas partie du dé-
tachement de la bande qui a pillé la ferme de Franjeallé après en avoir 
assassiné les habitans? 

f.olivret : Eu voilà des contes! A^lez votre train , allez votre train. 
D. Il est du moins certain que, quand vous avez été arrêté, vous étiez 

porteur du bail sur parchemin de cette ferme? — R. Je n'étais porteur 
de rien du tout. 

D. On vous a vu jeter ce bail sur le bureau du juge de paix? — R. 
Ceux qui ont vu cela avaient la berlue. 

I). Une circonstance qui peut faire croire à votre culpabilité, c'est que 
déjà, le 3 novembre 1793, vous avez été condamné à vingt quatre an-
nées de travaux forcés ? — R. Ma foi, en voilà la première nouvelle. 
Dans tous les cas, vous voyez que je ne m'occupe guère de celte con-
damnation-là, et que j'ai toujours bon pied bon œil. 

M. le président : Gilles Chemin, l'accusation prétend que voas étiez 
au nombre des brigands qui ont dévasté la maison de Pillon et la fer-
me de Franjeallé? — R. L'accusation peut bien prétendre tout ce qu'elle 
voudra; je m'en moque comme d'une guigne. 

M. le président : Prenez garde, misérable! n'aggravez pas votre po-
sition par votre impudence. Vous êtes parti de Monchenon avec Nézel 
le 18 ventôse, en vous dirigeant sur Compiègne. C'est le 22 qu'une série 
de crimes horribles a eu lieu chez Pillon, et vous êtes revenu à Monche-
non, avec Nézel, dans la nuit du 23 au 24? — R. Allons ! dites que 
vous avez rêvé cela! ça sera pluslôt fait. 

D. Lorsque vous avez appris que Fontaine père, un des membres de 
la bande des chauffeurs, s'était pendu dans la prison de la Ferté-Wilon, 
n'avez-vous pas dit qu'il fallait qu'il fut bien bête? — R. Oui, je l'ai 
dit, et je le répète ! En définitive, la guillotine est le pis qui puisse nous 
arriver, et il faut être un imbécile pour se tuer, quand elle a toujours 
le temps de faire sa besogne ! 

D. 11 résulte des renseignemens qui vous concernent que vous auriez 
déjà été condamné par le Tribunal criminel du département du Calva-
dos à huit ans de fers? — R. Eh bien ! il est gentil, votre Tribunal cri-
minel ! Il aurait dû au moins me faire signifier le jugement, parlant 
au citoyen Gilles Chemin, prétendu chauffeur, à son domicile, ou n'im-
porte où. 

Le président procède ensuite à l'interrogatoire de Guerrier, qui, 

après Nezel, paraît avoir eu le commandement de la bande. C'est 

un homme d'une taille extraordinaire. Son visage hideux et pio-

fondément couturé, son teint couleur de brique, son nez à demi 

rongé par une maladie horrible , l'expression farouche de son re-

gard, tout l'ensemble de la personne de cet accusé inspire invo-

lontairement un sentimeut de dégoût et d'épouvante. 

M. le président : Guerrier, vous faisiez partie de la bande qui Jï en-
vahi la ferme de Pillon ?— R. C'est faux ! Vous me prenez pour un autre-

D. Cela serait difficile ; votre identité se constate à des signes plus cer-
tains que celle de qui que ce soit. La fille Allard vous a d'ailleurs par-
faitement reconnu pour être un de ceux qui l'ont si odieusement atta-
quée.—R Vous plaisantez! Ooest, Dieu merci, assez bel homme pour 
avoir des femmes plus qu'on n'en veut. Et -puis" nous ne sommes pas 
ici pour entendre des propos de servantes. 

D. C'est au milieu du carnage, et les genoux dans le sang, que vous 
avez consommé cet odieux attentat ! — R. Nous y voilà : des phrases-
Ronne monnaie pour vous, du reste, et pas chère. Vous en achettz,vnus 
en vendez, vous m'en prêteriez peut être à moi qui n'en fais pas et qu^ 
vas tout droit mon petit bonhomme de chemin. , 

M. le président : N'insultez pas le Conseil ! Défendez-vous plutôt, mal-
heureux! Songez à détourner le glaive de la loi suspendu sur voire 
tête ! Ce n'est pas seulement Catherine Allard qi i a éié l'objet de vo» 
attentats, mais la femme Pillon. Cette malheureuse, que ses^soisai^ 

(1) La partie des débets que nous reproduisons est empruntée tex-
tuellement aux decumens dont nous avons déjà pailé, et surtout au 
récits quotidiens publiés dans le Journal des hommes libres. Les 1 

ponses des accusés s'y retrouvent avec tout leur cynisme, et nous so 
mes forcés de reculer souvent devant la grossièreté des express'0 " 

littéralement imprimées dans ce reeueil, et qu'eispli^ie IfiJwW 
1« presse à cette époque, 



eussent dû au moins protéger, a 

lX%~iwt le corps tout pal, 

a été victime de votre brutalité 

pjpitant de son fi's, à côté du ca-
•
 et c

 • nue vous avez fait subir à cette iufo-tunée le der-
davre de sou mari, «, ■

 urs des
 phrases! Eh bien, foi d homme, je ne 

nier outrage. — ^ ̂ ^
 Jire

_ 

sais pas cequ
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^
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 dit Toto, et les autres accusés, nient 

Hy
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 | ^tendent en outre ne pas se connaître, et s'être 

mière fois lorsqu'ils ont été mis sous les verroux 

nient tous 

vus 
les faits 

P
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 .1* CrTûre^dë 'ïa séance dû 25 Je président fait introduire les 

^"rniers accusés, et procè le à leur interrogatoire. Ils se 

^ment également daus un système complet de dénégations. 
re

,iot"rrogatoires terminé-, le Conseil procède a l'audition 

i témoins. Le premier introduit est la nommée Marguerite 

^
S
„vai« femme Boulanger, exploitant la ferme de la Folie r 

1
 !! Voici le premier qui est entré chez nous comme un coup 

n
, foudre, dit e le en montrant Sénéchal (Etienne- Nicolas). I a 

% ■ « Nous cherchons des émigrés, mais il nous faut 600 IOUIS. » 

Mon neveu Grignon, qui est robuste, l'a saisi au collet et l'a ter-

rassé contre le mur: mais alors il a crie : « A moi, hussards ! » 
Alors ils sont entrés toute une bande, ayant a leur tete celui-ci 

(elle désigne Guerrier;. Eu une se conde, ils nous ont hé les pieds 

et les mains, à moi, à mon mari, à mon neveu et aux autres. » ^ 

Grignon, neveu des fermiers de la Folie, est ensuite entendu : « Séné-
chal, d >t il, est entré le premier et m'a apostrophé ainsi : « Gredin je 

,e brûle la cervelle ! . ét en môme temps il me présentait un pistolet. 
Mais te n'avais pas peur! Je l'ai saisi au collet, et je l 'ai colle contre a 

muraille, mais il a glissé et est tombé sur le carreau. A ors il a appelé 
"es complices : on m'a lié les pieds et les mains ainsi qu 'a mon oncle et 
a ma tante, et on nous a jetés dans le fournil. Les brigands ont ensuiie 
brisé les meubles et ont tout pris. Guerrier était avec la bande. » 

Guerrier : Pauvre homme! Si Dieu le père ne te connaît pas plus que 
moi, tu frapperas longtemps à la porte du paradis ! » 

En ce moment, la fille Rose Fontaine sa renverse sur son banc 

en poussant des cris d'angoisse et de douleur ; elle jure et pro-

teste qu'elle se tuera si les séances du Conseil doivent se prolon-

ger si longtemps. Sa mère se lève pour la secourir, mais on la re-

tient. Rose est emmenée hors deflk sal e. 

A l'ouverture de la séance du 26, Mériotte et la fille Clouet de-

mandent la parole, et se plaignent amèrement de la conduite de 

leur défenseur, le citoyen Vincent, qui, après avoir exigé d'eux 

des honoraires, payés d'avance disent-ils, ne s'est pas encore 

présenté aux débats. Tous les défenseurs présens à la bane se 

lèvent pour demander qu'il soit fait droit à la plainte des deux 

accusés ; mais en ce moment, et lorsque le Conseil s'apprête a 

délibérer, le citoyen Vincent arrive, et l'incident n'a pas d'autre 

suite. , , . 
Le principal lémoin entendu dans cette septième séance est 

Jean-Jacqnes-Stauislas Pillon, second fils de l'infortuné fermier 

de Saiot-Remy. Après avoir Taconté les faits préliminaires que le 

lecteur se rappellera, il continue ainsi : » 

. Un des brigands les plus acharnés avait cinq pieds huit pouces en-
viron, la voix enrouée, le visage couvert de pustules ■violettes, le nez 
ron ^é ie reconnais l'accusé Guerrier pour être cet individu. S ai ete 
frap'pé par plusieurs. Uu d 'eux, plus déterminé que les aulres, se plaça 

près de mon père et lui dit: « Nous sommes des voleurs! Tel que tu 
me vois je suis le fils du duc de ChoiseuH Je dois êire guillotiné uu 
jour ou Pautre pour être rentréen France. Ma foi, autant la faire courte 
et bonne; tant pis pour toi si nous sommes tombés ici plutôt qu'ailleurs; 
mais donne-nous ton argent, ou tu rôtiras comme un poulet. » 

« Eu ce moment, et avant qu'il eût eu le temps de repondre, \ezel 
 .. . ^ j„_*^ à Î J,.^^." u.o«?.^r*iï.wO ,'«l
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conseiller de Bergonié vient prendre place à la droite de M. Chal-
ret Durieu. 

Au banc de la défense viennent s'asseoir M* Joly, défenseur de 

Morin; M
e
 Goujon, défenseur de Philidor; M" Plocque, défenseur 

deSolet; M<* Faverie, défenseur de Boutet; et M
8
 Chaix-d'Est- An-

ge, défenseur d'Hourdequin. 

Interpellés par M. le président, les accusés, placés dans l'ordre 
suivant, déclarent se nommer : 

1° MORIN (Adolphe), âgé de trente-trois ans, né à Clermont-Ferrand 
(Puy-de Dôme), architecte, demeurant à Paris, rue Godot de Mau-
roy, 15; 

2° PHILIDOR (Alexandre), âgé de quarante-deux ans, ex-sous-chef à la 

préfecture de la Seine, né à Paris, demeurant rue du Dauphin, 17 ; 
3° SOLET (Etienne-Alexandre), âgé de quarante et un ans, ingénieur 

civil, né à Provins (Seine-et-Marne), demeurant à Paris, rue du Pont-
Louis-Philippe, 13 ; 

4° BOUTET (Nicolas), âgé de quarante-quatre ans, secrétaire à l'En-
trepôt des vins, y demeurant, né à Metz (Moselle), ancien employé à la 
préfecture delà Seine; 

S
0
 HouRDEQcra (Auguste-Jean), âgéde cinquante ans, ex-chef de bureau 

a la préfecture de la Seine, né à Paris, demeurant rue de Trévise, 19. 

Après cet interrogatoire préliminaire, il est donné lecture de 

1 acte d'accusation que l'importance de cette affaire nous engage à 

reproduire dans son entier. Ce document est ainsi conçu : 

1° Morin. 

« Dans la matinée du 18 novembre 1840, un billet de 1,000 francs fut 
soustrait dans un des salons du cercle du Jeu-de-Paume, passage Cen-
drier. Le portefeuille dans lequel il était renfermé, remis avec une mon-
tre et d'autres objets entre les mains d'un employé de l'établissement 
par le baron de Nanteuil, ne se trouva plus, à son départ, dans le tiroir 
du meuble où il avait été placé; il fut inutilement recherché, et, à onze 
heures du soir seulement, on le découvrit sous la housse d'un fauteuil, 
mais le billet de banque avait disparu. Des personnes présentes au mo-
ment du vol, aucune, excepté Adolphe Morin, n'était restée seule dans 
la salle où étaient déposés la montre et le portefeuille. D'autres circon-
stances se réunirent à celle-ci, et dirigèrent sur lui les soupçons. Sa vie 
antérieure fut examinée, et de cet examen résulta la révélation des faits 
a une nature beaucoup plus grave. 

» Employé depuis 1823 à la préfecture de la Seine, Adolphe Morin 
était attaché au bureau des plans de la ville de Paris; en 1826 et 1827, 
soixante-seize feuilles de l'Atlas gravé par Verniquet avaient été sous-
raitespar le nommé Mangot, autre employé, et vendues par Morin. Le 
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«avec le même succès, celles des sieurs Héronville et Huchard. ' 

( 23 ) 

brûlé les pieds a dit en riant : »Eile a assez souffert comme ça. » Puis 
il se rua sur moi et me fit subir un affreux outrage ; après quoi il me 
jeta une pièce de 24 sous en éclatant de rire. Les autres bandits ne 
riaient pas; on aurait dit qu'ils avaient horreur de celui-là et qu'il leur 

inspirait de la crainte ! (Elle désigne du doigt Guerrier, qui rit à gorge 

déployée.) » 
M. le président : Guerrier, qu'avez-vofis à répondre? 
Guerrier : La vieille coquine ment comme une sorcière du sabbat 

qn'elle est. (Mouvement d'indignation.) 

M. le président : Misérable ! Croyez-vous donc que votre cynisme 
odieux, que votre effronterie dans le crime soient un moyen de défense? 

Guerrier : Je m'en moque pas mal! Les témoins sont de la canaille, ^ 
et voiis^tres vous ne valez pas mieux qu'eux ! Ma s tout n'est pas fini; 
nissez hWillir le mouton; les sections sont encore au poste, et on vous 

réglera votre compte à tous en temps et lieu. 
Mériotte : Tous les lémoins sont des gueux. 

M. le président : N'insultez pas les témoins. Ils n'ont aucun intérêt à 
trahir la vérité. 

Mériotte, riant : Ah ! permettez! vous dites qu'il n'ont aucun intérêt. 
Il me semble pourtant qu'ils ont fait agréablement le voyage de Paris 
aux f ais de la république, et qu'ils gagneront leurs journées sans se 

donner trop d'ampoules aux mains. Je voudrais être à leur place pour 
aller ce soir un brin au foyer du Théâtre-Montansier. 

Ici Mériotte est interrompu parla fil le^ Claire Leture, une des 

accusées, qui déclare qu'elle est en proie à des souffrances into-

lérables. « On m'a enlevé ce matin, dit-elle, mon enfant que je 

nourrissais, maintenant la fièvre me monte à la tête, je ne vois 

plus, je n'entends plus ; permettez que l'on m'emmène, car je de-

viendrais fol'e, ou'bien je mourrais. •• 

Le président lève la séance, et ordonne qu'un médecin soit im-

médiatement appelé pour visiter la fille Claire. 

La séance du 28 fut consacrée aux dépositions de témoins re-

latives aux évènemens dont la ferme de Franjeallé avait été le 

théâtre. Nicolas- Jean Thevenin, le fermier, raconte comment, 

bien que grièvement b essé d'un coup de pistolet, et ayant eu la 

tête ouverte à coups de pied, il était parvenu à se sauver, après 

avoir vu tuer sa femme et le charretier Claude. Il déclare que les 

chauffeurs lui avaient volé 6,000 livres et une grande quantité 

d'effets précieux. 

Au nombre des témoins figurent les nommés Lebap et Carrier. 

Lehon, témoin: La plupart des chauffeurs se fana
;
ent passer pour des 

marchands de chevaux. lien reconnaît plusieurs pour les avoirvus dans 
les foires où ils prenaient cette qualité, et faisaient une vie désordonnée. 

Mériotte, au témoin: Ah ça! l'ami, pour parler si bien du fricot, il 
faut que tu aies goûté à la sauce. Prends garde à toi, mon garçon, le 
bourreau de Toulouse s'est buVé il y a trois jours à la chandelle; et il 
n'en avait pas approché autant que loi ! 

Cnrrier, lémoin : Après son arrestation Nézel m'a dit: « Si on nous 
fait faire la grande culbute, jeté conseille d'acheter mon cheval. C'est 
une bête qui m'a sauvé de la guillotine et des coups ie fusil plus d'nn a 
fois. 

Nézel, au témoin : Pour faire ajouter foi à ce propos de commères, 
il faudrait d'abord prouver que je suis un niais et un bavard. 

Plusieurs témoins cités à la requête des accusés sont entendus 

à la séance do 29. Le citoyen Petit-Remy. agent municipal, ap.-

pelé à décharge par l'accusé Guerrier, ne se présentant pas, ce-

lui-ci demande qu'il soit recherché et amené par la force. 

M. le président: Ce témoin n'étant pas cité par le ministère public 
il ne peut être ainsi contraint. 

Guerrier: C'est ça ! vous ne voulez pas le faire venir parce qu'il peut 
m'ètre favorable, tandis que s'il en manquait un seul pour faire jouer 
aux^le^ 

mencés, et il joignit à sa demande un devis dont le chiffre était de 2,166 
francs. Hourdequin dressa un état des demandes de la même nature, 
elles s'élevaient à 24,143 francs. Les plans levés et copiés étaient remis 
au chef du bureau, qui les vérifiait ou les faisait vérifier; les états de dé-
penses ou mémoires de travaux produits par les géomètres et dessina-
teurs étaient aussi l'objet d'une vérification à laquelle se livrait le chef-
adjoint du bureau des plans, le sieur Jacoubet; d'un examen de la part 
du chef de bureau de la voirie, Hourdequin; et du chef de la commis-
sion des alignemens, le sieur Lahure, qui certifiaient les vérifications. 
Ces examens, par leurs signatures mises au bas, telles étaient les deux 
garanties exigées, l'une pour n'admettre que des travaux bien faits, 
l'autre pour ne payer que des dépenres utiles. Les mémoires ainsi réglés 
sont transmis, avec des bordereaux signés du chef de bureau, à la divi-
sion de comptabilité, au bureau de la liquidation chargé d'ordonnan-
cer les dépenses, et dont le travail est soumis à l'approbation du préfet. 
Les pièces et l'autorisation de ce magistrat reviennent ensuite au bu-
reau des fonds ou des mandats, et sont rédigés au nom de ceux qui ont 
fait les travaux et signé les mémoires. 

» Le 7 janvier Jes 8 et 15 décembre 1831, Morin présenta trois mé-
moires des travaux par lui exécutés sur les vingt-quatre quarante-huitiè-
mes. Conformément à son devis, ils ne devaient pas s'élever au-delà de 
2,166 francs; cependant, ils présentèrent un total de 2,575 francs 50 c, 
ou un excédent de 209 francs 50 cent.; cet excédent fut alloué. Morin, 
après avoir ainsi reçu le montant de ces trois mémoires, se trouvait en-
tièrement et définitivement payé de tous ses travaux à la tâche; il lui 
était interdit d'en faire d'autres, et il ne pouvait plus demander et ob-
tenir d'allocations de paiement pour cet objet. Hourdequin avait même 
biffé le nom de Morin de l'état général des devis s'élevant à 33,142 fr., 
parce que le crédit était épuisé et la liquidation terminée à cet égard. 
Dans le courant de 1852, il fut cependant présenté par Morin au sieur 
Jacoubet un nouveau mémoire de travaux, s'élevant à 1,515 francs, et 
les plans par lui exécutés. Le sieur Jacoubet lui répondit ne pouvoir lui 
allouer cette somme à moins d'une autorisation spéciale, le chef de bu-
reau Hourdequin ayant expressément défendu, interdit toute conti-
nuation de travail de ce genre. Il rendit les plans et les mémoires à 
Morin, qui depuis ne lui a plus parlé de cet objet; le sieur Jacoubet a 
même ajouté avoir été surpris de son silence. Il a été découvert depuis 
qu'un double mémoire, daté du mois de juillet 1832, signé Morin, 
s'élevant à ce chiffre de 1,515 francs, portant ces mots: 1° Vérifié et 
certifié par le chef-adjoint, et la signature Jacoubet; 2° Vu par le chef 
du bureau de la grande voirie, et la signature Hourdequin, avait été li-
quidé et payé le 5 octobre 1832 à Morin, qui en avait donné quittance 
au bas du mandat joint à la procédure. Les signatures Jacoubet et Hour-
dequin étaient imilées avec une telle habileté, qu'ils hésitèrent d'abord 
à reconnaître qu'elles n'émanaient pas d'eux; mais après un examen 
attentif, Jacoubet a déclaré que le libellé et la signature n'étaient pas de 
sa main; Hourdequin a fait la même déclaration. 

» Ces mots qui précèdent les signatures Hourdequin, «Vu par le chef 
de bureau de la grande voirie,» sont de l'écriture'non déguisée de Morin, 
au lieu d'être, suivant les usages ordinaires, de celle d'Hourdequin; ils 
énoncent un fait faux, car il est certain que celui ci n'a pas vu les états. 
Les mots : « Vérifié et certifié exact par le chef-adjoint, » qui précèdent 
sur les états les signatures Jacoubet, présentent, disent les experts en 
écriture, avec l'écriture de Morin des ressemblances telles que nous 
devons penser qu'il en est l'auteur. L'accusé, après avoir nié que ces 
libellés fussent de sa main, est convenu, dans un interrogatoire du 11 
avril 1842, les avoir écrits selon l'usage de tous ceux qui confectionnent 
des mémoires ; mais l'usage contraire résulte de l'examen de plusieurs 
pièces de même nature, et il suffit de jeter les yeux sur ces états pour 
reconnaître, d'une part, que l'on a voulu, en écrivant ces derniers libel-

soient déclarés coupables, et, par application de la loi, condam-

ncs HjOrt 

Les défenseurs officieux prennent successivement la pirole, et 

sont entendus dans l'ordre suivant. Les citoyens : 

Ba estier, pour Lolivret, la femme Lo ivret et Loutre! -, 1 errot, 

lés, imiter l'écriture de Jacoubet, de l'autre que c'est la même main qui 
a contrefait la signature et écrit les mots au-dessous desquels elle est 
apposée. L'aveu qu'on a écrit les libellés emporte nécessairement le 
même aveu à l'égard de la signature. Les experts écrivains ont reconnu 
que les signatures Jacoubel et Hourdequin étaient fausses; toutefois ils ont 
dit à l'égard de la première qu'il n'existait pas assez d'analogie entre 
elle et l'écriture de Morin pour la lui attribuer d'une manière affirmati-
ve. Les signatures Jacoubet, quoiqu'ils ne puissent avoir sur ce point 
une conviction absolue, leur ont paru de la main de Morin. 

» Si le rapport des experts exprime de l'incertitude sur l'auteur des 

Lamarre: Maugeret, éditeur du Journal des Muses, pour Dion; 

Tbévenin, pour B cquei, Lecomto et Aubeit ; Meslé, pour la veu-

ve et la fille Fontaine; Poncet de la Grave, pour Garnier, J
 ale

" 
mar, Mennecy et la fiHe Dubuis:on; Gaudefroy, pour Prévost; 

Rousseau, pour la fi le Leture. 

Après deux jours consacrés aux plaidoiries, le président, a 

l'ouverture de la séance du 4, engagea Nézel à faire choix d un 

défenseur. 

Nézel •. Je n'en ai pas besoin; mon affaire e>i dans le sac, et je 

ne veux pas vous faire perdre votre temps ni à moi non plus. 

M\ le président, après avoir fait constater au procès-verbal le 

refus de l'accusé Nézel, ordonne que tous seront reconduits à la 

Conciergerie. Le Conseil entre dans la salle de ses délibérations, 

où il demeure renfermé vingt-cinq heures. Il rentre ensuite en 

séance, et rend soc jugf ment qui condamne à la peine de mort 

les nommés Nézel, Gilles Chemin, François Mériotte, Hjacinthe 

Sénéchal dit Toto, François Guerrier, François Lolivret, Guil-

...ume Monier dit Bizet, Charles Garnier, Pierre-Félix-E louard 

Dion, Louis Lamare, Claire Leture, Marguerite-Jeanne Guerrier 

femme Chemin, Thérèse Julienne veuve Fcntaine, Rose Fon-

taine, Marie-Thérèse Deligne, veuve Thouvenel, Marie-Louise-

Adélaïdrt Grenot. 

» A l'égard des autres accusés, le Conseil ordonne : 
» Que Jean-Jacques Prévost et Etienne Nicolas Sénéchal soient ren-

voyés devant le Tribunal criminel du département de l'Oise; que Jean-
Baptiste Bocquet soit renvoyé pardev8i)t le directeur du juiy séant k 
Laon ; que Claude Mennecy, François Lecomte, Jean-Thomas Loutrel, 
Jean-Pierre Aubert , François-Nicolas Polier, Charles Marie Ahxandie 
Watemar, Margu jrite Marinier, femme Lolivret, Marie Clcud. et Mtrie-
Louise Dubuisson, soient renvoyés pardevant le Tribunal criminel du 
département de la Seine, pour y être jugés sur les crimes dont ils sont 
accusés, crimes commis antérieurement à la loi du 29 nivose an VI (1); 

* Ordonne en conséquence que les pièces de la procéduie intentée 
contre chacun des individus ci-dessus nenimés, ainsi que les pièces à 
conviction et un extrait du présent jugement, seront adressés à chacun 
des tribunaux pardevant. lesquels ils sont renvoyés; 

^.Ordonne que les effets, bijoux, argenlerie, etc., ayant servi de piè-
ces à conviction, et qui se trouvent reconnus par les diverses parties 
plaignantes qui ont été entendues, pour leur appartenir, leur seront dé-
livrés sur leurs récipissés. Et, à l'égard de la srnime dè 6,415 francs 
déposée par le juge de paix de la division desTheimes enire les mains du 
capitaine rapporteur, le Conseil ordonne qu'ils seront déposés à la tré-
sorerie nationale, sauf la déduclion de C00 livns, répartie, tant aux dif-
férens accusés à titre de secours, que pour pouivoir au isiimeiit des 
vingt mois de nourrice dus par l'sccusé Nézel, ainsi qu'il l'a reconnu, 
au citoyen Déblé, vigneron àMontesson; 

» Enjoint au capitaine rapporteur de lire de suile le présent jugement 
aux condamnés, en présence de la garde assemblée sous les armes, et 
de les prévenir que la loi leur accorde vingt-quatre heures pour se 
ppurvoir en révision. 

Cet ordre ne reçut son exécution que le lendemain 5, à cause 

de l'heure avancée iù avait été prononcé le jugement. 

droit de perpétuer à son profit. L'administration ne voulait au contrai-
re vérifier et solder d'autres travaux que ceux ordonnés et autorisés par 
elle directement, parce que l'on s'était aperçu que les employés, en se 
distribuant à leur gré les 48(84

e
, faisaient durer indéfiniment un état 

de choses qui occasionnait des dépenses considérables. 
» Au surplus, on laissera parler à cet égard trois chefs de division 

de la Préfecture de la Seine, commis par M. le juge d'instruction pour 
répondre à plusieurs questions, et pour rechercher et constater divers 
faits administratifs. 

» Morin, disent-ils, a été, au moyen de 2,575 fr. 50 cent, qui lui 
ont été payés, soldé et au-delà des travaux qu'il avait exécutés, puisque 
cette somme excède celle de 2,166 francs, montant de son propre devis, 
en date du 10 décembre 1850; depuis, il n'a pu et dû faire aucun plan, 
et s'il en a fait, c'est à ses risques et périls, car le chef de bureau de la 
voirie et le chef adjoint de bureau des plans ont déclaré de la manière 
la plus formelle qu'aucuns plans n'avaient été commandés à Morin, ni 
autorisés par l'administration postérieurement au 10 décembre 1830, date 
de son devis, et que dès lors il ne pouvait lui être rien dû par la Ville à 

cet égard; du reste, les géomètres et les dessinateurs qui travaillent dans 
le même bureau que Morin nous ont déclaré qu'ils n'ont jamais ouï-
dire à ce dernier que des sommes lui seraient encore dues pour solder 
lesdits travaux. 

J> Ainsi, en 1832 et 1855, Morin n'avait pas droit pour la confection 
des plans à des sommes qui lui seraient dues. Des questions spéciales, 
et qui se rattachent à ce fait d'accusation, leur ont en outre été soumises, 
ils ont répondu en déclarant : 1° que tous les plans portés dans cesmé-
moires étaient évidemment inutiles; 2° que déjà ils avaient été levés et 
payés; 3° que l'étendue par mètre et le chiffre du salaire indiqués, 
comparés à ceux portés dans d'autres états, présentaient des différences ' 
trop grandes pour ne pas être taxés d'inexactitude. 

» Ainsi l'interdiction auxemployés intérieurs, de faire après 1830 des 
travaux autres que ceux qui leur seraient confiés directement, le devis 
présenté par Morin pour l'achèvement des travaux à lui concédés, la 
somme approximative indiquée comme nécessaire à leur achèvement 
épuisée et reçue, le refus de Jacoubet de lui allouer d'autres sommes et 
de vérifier d'autres mémoires, les démarches insolites de Morin auprès 
de Philidor, l'inutilité des travaux dont il demande le paiement, toutes 
ces circonstances se réunissent pour établir que les signatures Hourde-
quin et Jacoubet sont fausses et fabriquées par Morin. L'usage de ces 
pièces n'est pas moins établi, puisque c'est sur la foi des signatures 
dont elles sont revêtues ,«des vérifications qu'elles attestent, qu 'un bor-
dereau a été fait, un mandat délivré et acquitté par Morin qui en a reçu 
le montant. 

» Un autre chef d'accusation de faux imputé àfMorin est relatif, com-
me le précédent, à un état de travaux faits par des géomètres et dessina-
teurs pour le bureau des plans de la Préfecture. 

» En 1834, les bordereaux, après la vérification des états par le sieur 
Jacoubet et le visa des sieurs Lahure et Hourdequin, étaient faits par 

l'employé Clavei, qui les remettait de suite au sieur Philidor. M. Clavel 
arrivant un matin à son bureau, où se trouvaient déjà Morin et Comil-
lier; parmi plusieurs états déposés à la place où il travaille, et dont il de-
vait dresser les bordereaux, il en remarquaun. en date de Paris, le26 dé-
cembrel855, s'élevant à la somme de 1885 f. 85c, au nom du sieur Rou-
get qu'il ne connaissait pas; il demanda quel était cet individu, et Mo-
rin s 'empressa de répondre que Rouget était un dessinateur qui avait été 
employé au bureau des plans. Le bordereau relatif à ce mémoire fut por-
té par lesieur Clavel sur le bureau du sieur Philidor; cependantee der-
nier ne l'a pas vu, et il n'a pas été visé par lui. Ces pièces parvinrent à la 
comptabilité, au bureau du sieur Guy, accompagnées d'un mandat au 
nom de Rouget. 

> Le sieur Guy, chargé de faire et d'envoyer les lettres d'avis, remar-
qua que l'adresse indiquée sur l'un des mémoires était rue Saint-André-
des Arts, 56; il savait que Rouget, qui avait travaillé pour la Préfecture 
de la Seine pendant plusieurs années, demeurait quai de la Crève, 56- il 

remit la lettre à un employé liéavec Rouget, qui se chargea de l'a faire 
parvenir. Cependant le chef adjoint du bureau des plans, instruit qu'il 
n'était rien dû à celui sous le nom duquel étaient le mémoire et le man-
dat, que le prix de ses travaux lui était entièrement payé, conçut des 

soupçons. Le sieur Rouget, appelé à la Préfecture, examina les états pré-
sentés en somme, et déclara qu'ils étaient faux, ainsi que les signatures 
mises au bas de l'une et de l'autre; ces états portent les visas et les si-



— Par extraordinaire, l'Opéra donnera aujourd'hui dimanche 6, la 
129 e représentation de la Juive. M. Duprez remplira le rôle d'Eléazar, 
M. Levasseur celui du cardinal, et Mlle Méquillet celui de Rachel. Le 
pas de cinq du 5e acte sera dansé par Mmes Pauline Leroux, Louise 
Fitzjames, Maria, Sophie et Adèle Dumilâtre. 

labralrie. — Beaux-Arts. — Slugique. 

— Les Livres les plus riches, les Recueils de dessin du prix le plus 
élevé, aussi bien que les Albums et les Livres d'images les moins chers, 
se trouvent toujours dans les magasins de MM. Aubert et O, place de la 

KIVBES et AMSCMS pour SOIKÉES, EXBESIVES, 

Bourse. Cette maison a fort bien compris le goût de notre temps, et elle j 
a su joindre à l'attrait des dessins l'utilité de l'instruction. Ses nom- 1 

breux ouvrages pour les enfans sont tous conçus et exécutés d après 

cette rdée qui lui a valu le légitime succès dont elle jouit. 

&vUt dtiverai 
e placement des 

ent 
— M. Dupont ayant trouvé en Russie et en Allemagne le placement 

anciens chàles.|prévient les damesqu'il échange ceux dont elles voudrai 
se défaire contredes nouveaux.2, r. Neuve-des-Mathurms, Chaussée d Ant 

- M. r avarêerjou t a juste titre d'une haute réputation. Nouscro-
être agréable a nos lecteurs en leur annonçant que ce profesWr l 
nera lundi soir, a 7 h. Ir2, chez lui vît; H «« ewenr don 

-, galerie Vivienne, 44 i 

publique dans laquelle il fera l'exposé de sa méthode d'écriture ̂  
leçons. Des places seront réservées aux dames. 5 

— M: ROBEKTSON ouvrira un nouveau cju'rs de laneue » i ■ 

lundi 7 novembre, à neuf heures du soir, par une leçon if 6 'e 

gratuite. On trouve le prospectus et le programme de tou^"! et 

cours, chez le concierge, rue Richelieu, 47 bis. a 'Jtres 

UN HIVER A PAEIS par M. Jules Ja-
nn». i S bel.es grav. anglaises sur acier, 
d'après les labhaux de M E. Lamy. Gra-
vures sur bois. Magnifique vol. 18 fr. 

VOYAGE PITTORESQUE A TRAVERS 

LE MONUE . Récréations instructives par 
M. Saint-Aulaire. Album de 24 pages 
remplies de figures, costumes, habita-
tions et villes des différens peup as de 

la terre; texte français fct anglais. Album 
fort intéressant. 8 fr. 

GALERIE DES FEMMES DE GEORGE 

SAND . 24 port, gravés à Lo idres;24 

not. par le bibliophile Jacob. B. v. 24 fr. 

LEÏI'SÉEDES ENFANS POUR 1843. 
Bien plu* intéressant en< ore et plus in-
structif que celui de 1S3G qui se vendit 
ceaendant à 10,000 exunplaires. Bro-

AiïHIKÎlT e* f". place «le 1» «ourse. ALPHABETS, 1IV21ES 2>'7.MAGX3 , MODÈLES DE »*S 

lies gravures. Broché. 

LE MUSÉE PH Uppov. , 

par les premiers cancaturisie, „f D
 ,DS 

- comiques par M M
 M

ar ° C
 S

: 

6 fr 

LA MORALE EN IMAGES. 40 jolis 
dessins par les premiers art'stes; 40 
nouvelles par j'abbî de Savigny et au-

tres. 46 gravures sur bois. Suite au vo-
lume paru en 1812. 10 fr, 

LES JEUNES INSULAIRES, OU LES 

NOUVEAUX ROBINSONS . Histoire d'une 
troupe de jeune s garçons voyageurs; jo-

Sfr 

texte, tvuiiuue» car n; 

Hilaire, L. Huari et autresf ie S ' 
premier 

et Jeux de Mots tirés par 'les'
 U?es

' 
Album hnrl

tsni
ifl ne. PhnL'68 «^veux. 

6 64 

Album est en vente. 

CALEMBOURS EN 

: Jeux de Mois tirée.
 p 

Album burbeque ue Cham. 

GLOBE 
COLONIES ET ETRANGER , 

ÎS fi". Vannée. 

PARIS ET DÉPARTEMENT, 

Un a si, 48 ffr. 
3 mois, 18 fr. 

Les Bureaux du ^LJIT^KÉI ^^^JF JftJP Jl^dR J journal des principes et 
des intérêts conservateurs, reconstitué sur un capital social, réalisé, de 210,000 francs, sont transférés 
KUE J6EÏ VE-DES-PETITS . CHAMPS, 3S. Le prix de l'Abonnement peut être acquitté, 
soit en espèces, soit par l'entremise des Directeurs des postes et des messageries, soit en bons sur la poste 
ou en effets de commerce sur Paris , à courte échéance. 

Avis divers. 

Ventes immobilière». 

■ Etude de M« GLANDAZ, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication, le dimanche 13 novembre 
1842, dans la grande salle du Château de 
Rosny, près Paris, par le ministère de M« 
Hochon, notaire à Paris, heure de midi, 

De il hectares 19 ares 72 centiares de 

TEHKES labourables et 

F El ES , 
en 21 pièces, situées sur les terroirs de Ros-
ny et Montreuil, canton de Vincennes, arron 
dissemcnt de Sceaux (Seine;, 

En 21 lots qui ne pourront être réunis. 
Mises à prix 

1" lot, 
V lot, 
3« lot, 
4« lot, 
5 e lot, 
6« lot, 
7= lot, 
8« lot, 
S' lot, 
10 e lot, 
li« lot, 
12« lot, 
13« lot, 
14« lot, 
15» lot, 
16» lot. 
17» lot, 
18» lot, 

.19= lot, 
20« lot, 
21. lot, 

1,038 fr. 
1,000 
1,047 
9,492 
1,460 

150 
200 

3,033 
1,016 

382 
625 

3,651 
1,925 
1,126 

344 
9,970 
7,635 

841 
1,654 

109 
2,000 

48,698 tr. Total, 
S'adresser : 
i» A M« Glandaz, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Petits-champs, 87 ; 
2» A M« Hochon, notaire à Paris, rue St-

Honofé, 334 ; 
3» A M« Malaizé, notaire à Montreuil 

(756) 

Etude de M= GUID0U, avoué à Paris 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 62. 

Adjudication, le 26 novembre 1842 , en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa 
Jais-de-Jnstice , à Paris , local et sisue de 
l'audience delà première chambre, une heu-
re do relevée, 

En deux lots, 1» D'UNE 

GRANDE IAM 
sise à Paris, rue de Sèvres, 2 ; 

2° d'une autre Maison, 
rue Taranne, 7. 

Produit brut, 32,000 fr. 
Produit net, 8,000 fr. 

Mises à prix : 
A" lot, maison rue de Sèvres, 2, 4oo ,oeo fr. 
l' lot, maison rue Taranne, 7, 1 30 ,000 fr, 
S'adresser pour les renseignemens : 
i« A M» Guidou, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 62 ; 
2° A H« de Rénazé, avoué poursuivant, rue 

Louis-le-Grand, T ; 
3° A M» Jooss, avoué présent à la vente 

rue Coquillière, 12 ; 
4° A M" Titier, avoué présent à la vente, 

rue de la Monnaie, 12 ; 
5» A M» Duchaufîour, avoué présent à la 

vente, rue Coquillière, 27 ; 
6° A M» Dromery, avoué présent à la vente 

rue du Rouloi, 10 ; 

Et io M« Desprez, notaire, rue du Four-
Saint-Germain, 27 ; 

2» Mc Letavernier, notaire, rue de la Vieille 
Draperie, 23. (740) 

Etude de M" PARMENTIER, avoi 
rue des Jeûneurs, 3. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 9 no-
vembre 1842, une heure de relevée, 

D'UNE MAISON, 
avec grand terrain et dépendances, sise à Pa-
ris, rue du Jardin du Roi,3. 

Le tout est d'une contenance de 4945 mè 
très, 95 centimètres. Sur le terrain, qui est 
de très-bon rapport, sont forés deux puits ar-
tésiens qu'on peut utiliser pour toutes sortes 

de fabriques. 
Produit brut, 5,500 fr. 
Impôts, ii4 
Mise à prix, 50,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Parmentier, avoué poursuivant, 

rue des Jeûneurs, 3 ; 
2» A M» Adrien Delacourlie, rue Louis-le-

Grand, 27. ( 758 ) 

la vente, dépositaire des titres de propriété, à ; 
Paris, rue Montmartre, 164; 

2» A Me Billault, avoué, présent à la vente, 
à Paris, rue Neuve-des-Pelils-Cbamps, 42 ; ! 

3° A Me Richard, avoué des surenchéris-
seurs, rue de Cléry, 15; 

Etsur les lieux, pour la voir et la visiter. ! 
(768) I 

Etude de M» Adrien T1X1ER, avoué à I 
Paris, rue de la Monnaie, 26. 

Adjudication définitive, le mercredi 7 dé- j 
cembre 1842, en l'audience des criées du | 
Tribunal civil de la Seine, en cinq lots, de 

FERMES IT HERBAGES, 
dépendans de la succession du général comte 
Rapp, situés dans la vallée d'Auge, commu-
nes de Brucourt, Cricquevilie et Angoville, 
canton de Dozulé, arrondissement de Pont-
l'Évêque (Calvados). 

lot : ferme de Saint-Laurent. Produit, 
6,500 fr. ; mise à prix, 175,000 fr. 

2e lot : ferme des Brocs. Produit, 1,750 fr.; 
mise à prix, 51,000 fr. 

3e lot .• ferme du Dic-Mony. Produit, 4,500 
francs ; mise à prix, 1 10,000 fr. ; 

4e lot : ferme du Rac de Varaville. Pro-
duit, 4,900 fr. ; mise à prix. 150,000 fr. 

6° lot : ferme de Royal-Pré. Produit, 10,000 
francs ; mise à prix, 275,000 fr. 

Ces herbages sont d«s premiers fonds du 
pays d'Auge. Les baux expirent le 25 décem-
bre 1845. Les prix n'ont pas été changés de-
puis plus de dix huit ans; ils sont Suscepti-
bles d'une forte augmentation. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-
ris : 1» à Me Adrien Tixier, avoué poursui-
vant, dépositaire des titres, baux et plans, 
rue de la Monnaie, 26 ; 2° M» Moullin, avoué 
colicitant, rue des Petits-Augustins, 6 ; 3* à 
M» Jamin, notaire, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 5 ; et à M. Pluchart, rue du Bac, 38. 

A Caen, à M. Gaultier, régisseur des pro-
priétés, place Saint-Sauveur, 5, qui se rendra 
sur les lieux à la demande des amateurs, et 
à M» Regnouf, avoué. 

A Dozulé, à Me Noël, notaire ; 
A Cricquevilie, 6ur les lieux, à M. Lecoq, 

cultivateur et maire de la commune. (773) 

Etude de M e de Rénazé, avoué à Paris, 
rue Louis-le-Grand, 7. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, local et issue de 
la première chambre, une heure de relevée, 

Le samedi 26 novembre 1342, 
En deux lots qui ne seront pas réunis, 

D'une MAISON, 
avec cour et grand jardin, le tout sis à Paris, 
rue de Lalour-d'Auvergue, 40, et offrant un 
terrain propre à bâtir avec 17 mètres 965 
millimètres de façade sur ladite rue pour 
chaque lot. 

Sur la mise à prix de 43,000 fr. pour le 1' 
lot, 

Et sur celle de 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Me de Bénazé, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 7. 
A M e Foueher, notaire à Paris, rue Pois 

sonnière, 5 ; 
Et sur les lieux, à Mlle Boutet. (778) 

Sur la mise à prix de 3,000 fr. 
S'adresser à Me Marion, avoué poursuivant 

la vente, 
Et à M« Postamsque, notaire à Vaugirard, 

Grande-Rue, 31. (751) 

Adjudication le jeudi 10 novembre 
1842, au Palais-de-Justice, à Paris, une heu-
re de relevée, 

En huit lots, 

d'un Terrain^ 
Propre à bâtir, situé rue des Carrières, de-
vant porter le n° 9 tp. â Passy, 

Et «te ? Pièce» de terre 

ou bois, situés terroir d'Auleuil, canton de 
Neuilly (Seine). 

Mises à prix, 2,175 francs. 
S'adresser à Paris i» à Me Dyvrande aîné 

avoué poursuivant, rue Favart, 8; 2° à M' 

Pelart, avoué, rue Sainte-Anne, 1 8 ; à Passy, 
â Me Triboulet, notaire, et sur les lieux. (780) 

Itg^ Elude de Me RENOCLT, avoué à Paris, 
rue 'Grange-Batelière, 2. 

Vente sur licitation entro majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
nal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, une heure de relevée. 

En deux lots, 

f éfune MAMSOST 
sise à Paris, rue Monceaux, i , faubourg du 
Roule, ornée de jolies glaces ; 

2° d'une autre MAISON, 
sise à Paris, rue Bailleul, 16. 

Adjudication le 26 novembre 1842. 

Mises à prix. 
1er lot, . 90,000 fr. 

Produit brut, 5,870 

2e lot, - 55,000 

Produit, 4,020 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-
ris y 

io A Me Renoult, avoué poursuivant, rue 
Grange-Batelière, 2 ; 

2» Me Billault , rue Neuve - des-Petits-
Champs, 42: 

8» M» Boucher, rue des Prouvaires, 32 ; 

Ces deux derniers, avoués colieitans. (770) 

Etude de Me BERRURIER, huissier, 
rue Quincampoix, 19. 

D'un exploit du ministère de Berrurier. 
huissier à Paris, en date du 5 nove robre 1 842; 
il appert qu'à la requêle de M. ymis-Marie 
Perree, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 9, il a été fait sommation à 
tous les actionnaires inconnus de la société 
fondée pour l'exploitation du journal le Cha-

rivari, dont le siège est à Paris, r-e des Jeû-
neurs, 9, à comparaître le mercredi 9 de ce 

apport de fonds sera de neuf mille francs, et 
ptus s'il est nécessaire. 

LECOCQ . (1662) 

mois, sept heures précises du soir, parde- | 
vant MM. Auger, Girard et Charles Adam, I 
arbitres-juges, nommés par deux jugemens 
du Tribunal de commerce de Paris, les douze 
juillet et quatorze octobre dernier, eitregis-
irés, dans le cabinet de M. Auger, l'un d'eux, I " [,..,...,„. 

sis à Paris, rue de choiseul, 2 ter, pour être hù^^tyé^Màti m.i.Va*,14l« Pour 
présent, si bon leur semble, à la constitution :

 de
s dardés démintl,u

n

 ad
L
es secrél

es « 
dodit tribunal arbitral, et prendre part aux KISS^Œ^^^MbîM 
débats, avec déclaration que faute 'de corn- ■ tef^ewàl t^^Z^l^ 

paraître il sera donné défaut et passé outre à lié e Tvî nne??
 C

°'
bert

-
£nlté

» 
la constitution du tribunal arbitral, et au ju- 1 ' 
gement sur les conclusions de M. Perrée. 1 

Ssof.ièUès» <r-«»itimercia2e!S. 

D'un acte passé devant Me Hailig et son 
collègue, notaires à Paris, les dix-neuf, vingt, 
vingt el un et vingt-sept octobre mil huit 
cent quarante-deux, enregistré, 

Contenant des modifications aux statut' de 
la société des papeteries de Gueures et de 
Val-Vernier, connue sous la raison sociale 
MUI.LER, DROUARD et COmp. i 

11 a été extrait ce qui suit : 
Art. i ,r ( modification de l'art. 1er des 

statuts). 
M. Antoine-Isidore DROUARD, fabricant 

de papiers peints, demeurant à Paris, rue 
Danphine, 35, du consentement de l'assem-
blée générale, donne sa démissiou de ses 
fonctions de gérant de la société Millier , 
DrouardetComp. ; en conséquence, M. Ca-
mille GOSSE DESERLAY, négociant, demeu-
rant à Gueures, arrondissement de Dieppe 
(Seine-Inférieure), et M. Daniel MULLER, né-
gociant, demeurant aussi à Gueures, seront 
désormais seuls associés-gérans responsa-

bles. 
Art. 2 (remplacement de l'art. 2 des statuts). 

La société a pour seul objet, à l'avenir : 
i» L'exploitation d'un établissement de pa-

peteries situé à Gueures, commune du mê-
me nom, arrondissement de Dieppe (Seioe-

Inférieure); 
20 La vente des produits provenant de cet 

établissement; 
Et 30 l'achat et la revente de papiers ou de 

tous articles concernant la papeterie. 
Art. 3 (remplacement de l'art. 4 des statuts). 

La raison sociale est MULLER et Comp. 
L'entreprise prend le titre de Société des 

papeteries de Gueures. 
Art. 4 (remplacement de l'art. 5 des statuts). 

Le siège de la société est transféré à Gueu-
res, cependant les réunions d'actionnaires, 
les significations et les paiemens d'intérêts et 
dividendes auront lieu à Paris, au dépôt des 
produits de la société, qui est actuellement 
rue St-André des-Arts, 59, chez MM. Dupont 
et Tollé ; ce lieu de dépôt pourra être changé 
par les gérans, pourvu que le dépôt nouveau 
soit toujours à Paris, et qu'il soit donné con-
naissance de cet'e mutation aux actionnai-
res par un avis inséré dans un des journaux 
de Paris, désigné par le Tribunal de com-
merce de la Seine, pour la publication des 
actes de société. 
Art. 8 (modification à l'art. 15 des statuts). 

Le nombre d'actions nécessaire oour la 
constitution qui était fixé à quatre cents est 
réduit à trois cent soixante. 

Par suite de cette réduction, MM. Gosse 

centquarante-deux, enregistré le du même 
mois, fol. 7yr., c. 1 et 2, par Teïxier, e[ui a 
perçu cinq francs cinquante centimes ; il ap-
pert qu'il a été formé entre M. Prosper-Mi-
chel-Xicolas LEFÊVRË, demeurant à Paris, 
rue des Lions-St-Paul, <4 ; et M. Dominique 
BILLARD, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-St-Denis, 45, une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un commerce de 
blancs de fils et de eotons et de mercerie en 
détail. 

Cette société est établie pour neuf années, 
qui commenceront à courir le premier no-
vembre mil huit cent quarante-deux. 

Elle sera gérée et administrée en commun 
par les deux associés, qui auront l'un et l'au-
tre le droit de signer sous la raison sociale 
LEFEVlîE et BILLARD. 

Le domicile do la sodélé est établi à Paris, 
rue du Faubourg-St-Denis, 45. 

Pour extrait, LEFÈVSI et BiLunn. (1642) 

D'un acte passé devant Me Huet et son col 
lègHe, notaires à Paris, le vingt-quatre oc-
tobre mil huit cent quarante-deux, enregis-

tré, il résulte que la société qui existait^ auxj de Serlay et Muller sont autorisés à annuler 

' sur les souscriptions des commanditaires re-termes d'un acte passé devant Me Fould, no-
taire à Paris, le trente et un décembre mil 
huit cent trente-six, entre M. François-Guil-
laume GRANGER père, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Rondy, 72; et M. Edouard-
Mathieu GRANGER lils, demeurant mêmes 
rue et numéro, et qui s'est continuée défait 
entre les parties depuis le, premier janvier 
mil huit cent quarante-deux, époque fixée 
pour son expiration, a été dissoute à compter 
dudit jour vingt-quatre octobre, et que M. 
Granger fils a élé chargé de la liquidation de 
la société. 

Pour extrait; ■ GKASGEK . (1659) 

' Elude de Me MOUILLEEARINE, avoue 

à Paris, rue Montmartre, 164, successeur 

de Me Le Riant. 

Vente par suite de surenchère, en l'au-
dience dessaisies immobilières de la Seine, 

au Palais-de-Justice à Paris, 
Au plus offrant et dernier enchérisseur, 

D'une MAISON 
avec jardin et dépendances , sise à Bercy, 
«ue Soulages, io,canlon de Charenton. ar-
rondissement de Sceaux, département de la 

Seine. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 10 no-

vembre 1842. 
L'immeuble sera crié sur la mise à prix 

"de 1 1,725 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 \ Me Mouillefarine, avoué poursuivant 

Etude de M» J. CAMARET, avoué à 
Paris. 

Adjudication définitive, le 17 novembre 
1847, en l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal de première instance de la Sei 
ne, une heure de relevée, 

D'il PROPRIÉTÉ, 
composée de plusieurs corps de bâtimens, 
cours, jardins et dépendances, située com-
mune de Montrouge, lieu dit les Plantes, sur 
le chemin de Vanvres, à Paris, 25. 

Mise à prix, 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Me J Camaret, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, quai des Augus-
tins, 11. (779) 

Etude de Me MARION, avoué à Paris 
rue St-Germain-l'Auxerrois, 86. 

Vente sur licitation, 
Entre majeurs et mineurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine, le samedi 19 novembre 
1 S42, une heure de relevée, 

En trois lots, 

l' D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue Pascal, 34. 

Celte Maison a 9 mètres 83 centimètres de 
façade sur la rue et occupe une superficie 
totale d'environ 52 mètres 39 centimètres. 

Sur la mise a prix de 5,400 fr. 

8° d'un ftA'i'I.HEXT et 
TEatK.%11*. 

sis à Vaugirard, rue de l'Ecole, 56. 
Cette propriété consiste en un bâtiment sur 

la rue avec cour et jardin. 
Elle a environ 1 5 mètres de face sur la rue 

et une superficie totale d'environ 276 mètres. 
Sur la mise à prix de 2,700 fr. 

» et d'un MARAIS 
situé à Vaugirard, rue de Sèvres, 186, 

Ayant environ 40 mètres de face sur la 
roule, un puits, clos de murs en tous sens, 

enfermé sur la route par une porte charre-

çues jusqu'à ce jour, un nombre suffisant de 
souscriptions pour réduire le nombre actuel 
des actions souscrites à trois cent soixante 

L'annulation portera spécialement sur les 
souscriptions obtenues de personnes qui de 
vaient réaliser leur mise, soit par des tra-
vaux à exécuter, soit par des machines à 
fournir ou par des services à rendre. 
Art. 10 ( remplacementdel'art. I8des statuts). 

Les deux gérans représentent la société 
vis-à-vis des tiers et exercent tous ses droits 
actifs et passifs 

Ils ont tous deux la signature sociale et 
peuvent en faire usage séparément. 

Les actes des gérans n'engagent la société 
qu'autant qu'ils sont revêtus de la signature 
sociale. 

Tout engagemenlrevêtu de cette signature 
mais contracté pour un objet étranger à l'en 
treprise, n'oblige pas la société. 

Les gérans arrêtent et signent tous actes 
d'emprunt, engagemens, reconnaissances et 
obligations, ainsi que tous devis, marchés, 
conventions, traités et transactions avec tou 
tes personnes qui peuvent faire des affaires 
avec la société. 
Art. 12 (remplacement de l'art. 20 des sla 

tuts). 
Les deux gérans, pendant la durée de leui 

gestion, fournissent en commun un caution 
nementde trente mille frans en actions de la 
société, et par moitié pour chacun d'eux 

Les actions servant de cautionnement sont 
inaliénables, elles restent attachées au regis-
tre à souche pendant toute la durée de la 
gestion. 

Pour extrait : 
Signé HAIUG . (1658) 

D'un acte sous signatures privées, eu date, 
à Paris, du vingt-six octobre mil huit cent 
quarante-deux, enregistré à Paris le trois no-
vembre suivant, folio 93, verso, case 2, par 
Leverdier, qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes. 

11 appert qu'il a été formé une société pour 
l'exploitation du théâtre du Vaudeville à Pa-
ris , entre M. Jacques-François-Polycarpe-
Arsène ANCELOT , membre de l'Académie 
française, demeurant à Paris, rue Joubert, 
15; et les commandilaires dénommés audit 
acte de société. 

La raison de commerce de la société est 
ANCELOT et Comp. 

M. Ancelot est seul gérant responsable au-
torisé à administrer les affaires de la société. 

Il est dit dans l'article 1 1 dudit acte que le 
gérant ne pourra faire aucun emprunt, ni 
souscrire aucun billet pour le compte delà 
société. 

L'article 16 du même acte de société dis-
pose que les bénéfices résultant des inventai-
res annuels, et qui auraient été partagés en-
tre les associés, conformément aux conven-
tions sociales, seront définitivement acquis Etnue de M« J. VANTER, agréé, 38, rue 
auxdits associés, et qu'en conséquence ils | Notre-Dame-des-Victoires,28. 
ne pourront être astreints àrapporterlesdils ' D'un acte sous seings privés fait double à , 
bénéfices en cas de pertes constatées par les Paris , le vingt-sept octobre mil, huit cent i suDsequeutas 
inventaires suivans, alors même que ces per- quarante-deux; 
tes viendraient à absorber et au-delà le ca- i Entre Etienne-Jules LECLERC, entreposl-
pital social. | taire-commissionnaire, demeurant à la Vil-

La mise des associés corcmanditaires dans . lette, quai de Seine, 19 et 53 ; 

D'un acte sous signature privée, fait triple 
Rercy, le vfngt-six octobre mil huit cent 

quarante-deux, enregistré. 
Il appert que : 10 M. François-Marie CHAR-

NAY, négociant, et dame Claudine-Joséphine 
FORAY, son épouse qu'il a autorisée, demeu-
rant ensemble à Bercy, sur le port. 52; 

2» M. Félix-Philibert CHARNAY, lils des sus-
nommés, demeurant chez eux; 

3o Et M. Claude-Pierre-Félix-Victor CHAR-
NAY, négociant, et dame Philiberte'-VILLARD, 
son épouse de lui dûment autorisée, demeu-
rant ensemble à Bercy, sur le port, 55; 

Ont formé enireeux une société en noms 
collectifs pour l'exploitation, en commun, 
d'un fonds de commerce pour achats et ven-
tes de toutes espèces de vins fins et ordinai-
res, eaux-de-vie, vinaigres, liqueurs et autres 
liquides française! étrangers, en pièces et en 
bouteilles; 

Que cette société aura pour raison sociale 
CHARNAY père et fils et neveu; qu'elle est 
établie pour trois années consécutives, qui 
commenceront le premier novembre mil huit 
cent quarante-deux, et finiront le trente et un 
octobre mil huit cent quarante-cinq inclusi-
vement; 

Que le fonds social est fixé à la somme de 
cent mille francs; 

Qu'entin M. Charnay père a seul la signa 
ture sociale, mais que néanmoins les sieurs 
Charnay fils et Charnay neveu pourront rem-
ployer pour faits d'administration pure et 
simple desaffaires courantes delà société. 

Pour extrait ; 
LEFKASC . (1649) 

Trlbuiiul elr. e«î«âïMerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 NOVEMBRE 1842, qui déclarent 
ta faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit iour : 

Des sieurs CHAUSSENDE et DAULON, tein-
turiers, rue de l'Hôlel-de-Ville, 3o, sociéié 
en liquidation, le sieur Daulon tant en leur 
nom personnel que comme liquidateur, nom-
me M. Rodier juge-commissaire, et M. Gro-
mort, passage Sauluier, 4 bis, syndic provi-
soire (No 3420 du gr.); 

Du sieur DUCHÈNE, md de châles, rue des 
Fossés-Montmartre, 6, nomme M. Ledagre 
juge-commissaire, et M. Breuillard, rue de 
Trévise, 6, syndic provisoire (N« 3421 du 
gr.); 

Du sieur SUREAU, md de vins,, rue de 
Montrouge, à Gentilly, nommeM. Ilenrijuge-
commissaire, et M. Pellerin.rue Lepelletier, 
16, syndic provisoire 1 No 3423 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LELIÈVRE, aubergiste à La Pe-
tite- Villette, le 11 novembre à 10 heures (N° 

3412 du gr.); 

Du sieur LASGORSEIX, mécanicien, im-
passe Saint-Sébastien, 8, le il novembre à 
1 heure (N» 3413 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics, 

SOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 
semens de ces faillites n'étant pas connur, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

les faits de la gestion que sur tutiliti du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . I! ne sera admis à ces assemblée, 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou il 
mis par provision. U41-

PRODUCTION DE TITBES. 

Sontinviiés à produire dans ledélalde vinn 
purs, à dater de ce jour, Ws (à

res
 ? 

È&aiices, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif dei sommes à récla. 
mer, MUT. les créanciers : 

Du sieur TARANNE, confiseur, faub Mom 
martre, u, entre les mains de MM. GeofTm„ 
rue d'Argenteuil, 41, et Ramier, ruede i',,V 
sy, 32, syndics de la faillite (No 3396 du «T 

Du sieur GAVIGNOT, fab. de pianos rue 
deslontaines, 18, entre les mains de M » 
françois, rue Richelieu, 60, syndic 'de 1," 
faillite (No 3355 du gr.); J oe ls 

Du sieur BRESSY, aric. fab. d'appareils fn 
migaloires, rue Montmartre, 130, entre leî 
mains do M. Pascal, rue Richer, 32 svnrtin 
de la faillite (N° 3397 du gr.), ' yM'° 

Du sieur GRUMEL, négociant en vins rue 
Kotre-Uaroe-de-Kazareth, 8, entre les niaiiK 

de MM. Pascal, rue Richer, 32, et Blard cour 
Batave, 4, syndics de la faillite (No

 340l
,
 Aa 

Du sieur BERT1IELOT, mdde vil s 4 Fonte* 
nay-sous-Bois, entre les mains de ,tl. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, svndié H» i» 
faillite (N'o 3354 du gr.\- _ '

 3 aela 

fout, en conformité Oe l'article £93 de la 

loi a'u28 mai \ ti&, être procédé à la vérifica-
tion des créances, qui commencera immédia-

tement après L 'expiration de ce délai, 

liEBBITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite des sieurs MARCHAND eteot-
PË, négocians en batistes, rue' du Gros-
Chenet, 13, sont invités à se rendre le 
u novembre à 2 heures précises, 'au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, fe clore et l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité des taill s 
(No 3070 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la dame RARDOTTI, te-
nant hôtel garni, cité Rergère, i2,sont invités 
à se rendre, le 1 1 nov. à i heure, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 de la loi du 28 mai 1838. entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(H» 3172 dugr.). 

ERRATUM. 
Feuille du 5 novembre. — Déclarations de 

faillites. — Lisez : De dame veuve FRIBOURG, 
au lieu de dame veuve FRIBOTCG. 

ladite société est de cent mille francs. Et Jacques-Auguste LERLÈ, ayant même 

La société est formée pour trois, six ou ! profession et demeure, et encore à Paris, 
neuf années, au choix des commanditaires \ passage de 1 Industrie, 12; 

seuls, à partir du vingt-six octobre mil huit 
cent quarante-deux. 

Pour extrait ; 
LEFEEVRE . (1657) 

Appert, 
La société formée entre les parties par acte 

sous seings privés du treize janvier mil huit 
cent quarante -deux , enregistré et publié , 
pour la durée de dix années à partir du dix 

Par acte sous seing privé, en date du vingt- janvier mil huit cent quarante-deux, ayant 
•

8UX
 son si !ge à la Villette, quai de Seine, 19 et 

53, et pour objet l'entrepôt et le transport 
par terre et par eau, et encore la commission 
de vente de toute espèce de marchandises, 
est et demeure d.issoute d'un commun accortf 
à partir dudit jour vingt-sept octobre mil 
huit cent quarante-deux. 

M. Moisson, demeturant à Paris, rue Mont-
! martre, 173, est nommé liquidateur. 

quatre octobre mil huit cent quarante-deux, 
enregis'ré, une société a élé établie pour 
vingt-six ans, entre M. Jean ROUQUIË, de-
meurant à Paris, rue chaillot, 42; et M. Pier-
re Louis TI1U1LLIER, demeurant à Paris, rue 
Saint-Joseph, 24, pour une exploitation de 
bains à Paris, rue Vivienne, 15, siège de la 
société, où seront signifiés, à peine de nulli-
té, tous actes 

La raison sociale sera ROUQUIË et THUIL- 1 POAR E
*

TRAIT
, VANIEK. (1636) 

tiéreàdeux vantaux et deux portes pleines LIER, lesquels signeront séparément les ac- 1 

à un vantail et une superficie totale d'envi- tes et billets de la société, sans que la signa-
ron 15 ares 87 centiares. ture d'un seul puisse engager la société. Leur 

D'un acte sous signatures privées fait dou-

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LACHAU, fab. de chapeaux, rue 
de l'Arbre-Sec, 54, le II novembre à 1 

heure :N» 3292 du gr..); 
Du sieur PARCHÉ, md de chevaux, rue 

Ste-Croix-d'Anlin. 11, le il novembre à i 
heure (N« 3324 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . II est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LORIOT, restaurateur à l'Hermi-
tage-Monlmartre, le 11 novembre à 1 heure 
(N° 3237 du gr.); 

Du sieur FOLLIAU, négociant en brode-
ries, rue Bourbon-Villeneuve, 7, le u novem-
bre à 2 heures (N° 3268du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

ble à Paris, le viugt-sept octobre mil huit cas, être immédiatement consultés, tant sur 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 7 NOVEMBRE. 

DIX HEURES r Boriès, md de vins, redd. de 
comptes. — Broquelle-Gonin, manufactu-
rier, rem. à huit. — Belcourt et Richard, 
négocians en porcelaines, conc. 

UNE HEURE : Brioude, imprimeur-lithogra-
phe, id. — Virot, charpentier, id. 

Décé* et inhumation*. 

Du S novembre 184!. 

Mme veuve Poigneux, rue de Reuilly, 83. 

— Mile Payot, mineure, quai de la Râpée, 
17. - M. Janson, rue Copeau 1 Pitié),, 1. — 
M. Rayer, rue Saint-Victor, 18. — Mme Belle-
mois, place de la Madeleine, 21. — Mlle Cas 
sas, rue Richepanse, 1. — Mme Marx Schles-
singer, rue de Ponlhieu, 29. — Mme Colom-
bel, passage Tivoli, 18. - M. Delacour, rue 
de chailiot, 99. — M. Pannetier, rue Pauquel, 
9. — M. Leutoo, rue Favart, 6. — M. Scliou-
macher, rue Rameau, 7. — M. Dumonl, rue 
du Faubourg-Monlmarlre, 50. — M. Lannier,' 
passage Colnert, 6. - Mlle Vaugeois, rue Sl-
Honoré, 70. — Mlle Laveau, mineure, rue 
Montmaitre, 183. — M. Tousez, mineur, rue . 
de la Monnaie, 2. — M. Alégre, rue de Clery, 
65. — Mme Tis'sot, née Grosse! rue du Faub.-
Sainl-Martin, 84. — Mlle Vesque, mineure, 
rue de la Lune, 31. — M. Klopp, rne dul-'au-
bourg-Saint-Marlin, 181. — M. Drouin, rue 
du Faub. -Saint-Denis, S8. — M. Lair, rue du 
Pont-aux-Biches, 1. - Mme Hug, rue Ferdi-
nand-Beriliaud, 2. — Mlle Leroy, rue Saint-
Denis, 214. — Mme Lépine, rue Beaubourg. 

BOURSE DU 5 NOVEMBRE. 

—Fin courant 
3 0|0 corript.. 
—Fin courant 
Emp. 3 010.... 

—Fin couran 
Naples compt, 
—Fin courant 

Obi. de la V. 1297 50 
Caiss. Laffitte 10 50 — 
— Dito 5082 50 

4 Canaux 1252 50 
Caisse hypot. 770 — 
s- St-Germ.. 861 25 
"ï i Vers. dr. 

Gaucho 

d' r c. 

109 15 

Id. active 22 3 |t 
f -diff.... - -

I — pass. . — 

. ,3 OjO - ~T 

? ! OjO <03 < 1 
« I Banque.. SOJ «> 

262 soiPiémont H $jj , 
98 25 Portug.SCiO 32 'V 

1er c. ipl. ht. pl. bas 

118 95 118 95 118 90 

119 15 119 25 119 15 

SO 30 80 40 80 30 

81) 50 80 50 80 45 

109 — 109 — 109 -

109 15 109 15 109 15 

3260 — 

S Rouen 570 — Haïti 567 

g Orléans... 587 50 Autriche(L) 3'» 

50 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu uu franc dix cantimag, 

""novembre m% IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 55 
Pour légalisation de la signature A.GUYOT, 

>» roair» du 2« arrondissement, 


